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Le mot 
de la Complémentaire Retraite 
des Hospitaliers

Chère af� liée, cher af� lié,

En 2023, le C.G.O.S fête les 60 ans de la 
Complémentaire Retraite des Hospitaliers, pre-
mier complément de retraite de la Fonction 
publique hospitalière qui n’a cessé d’évoluer 
depuis sa création pour s’adapter aux besoins 
des agents. Vous vous apprêtez, dans un ave-
nir proche, à refermer votre vie professionnelle 
hospitalière et, dans le cadre de votre retraite, à 
prendre un repos bien mérité vous permettant 
de vous consacrer à vos activités personnelles.
Vous comptez parmi les agents qui ont choisi, 
durant leur vie active, de souscrire à la Complé-
mentaire Retraite des Hospitaliers (CRH) pour 
compléter leurs revenus le moment venu. Vous 
vous félicitez certainement aujourd’hui d’avoir 
pris cette décision.

La Complémentaire Retraite des Hospitaliers 
est un véritable PER individuel offrant une sou-
plesse de choix à la sortie : rente trimestrielle, 
capital ou une combinaison des deux.

Le passage à la retraite est une étape importante 
qui, pour être vécue en toute tranquillité, demande 
une préparation à différents niveaux au travers de :

– la connaissance de vos droits par rapport à la 
retraite en fonction du parcours professionnel 
(et ceux de votre conjoint le cas échéant) ;
– la gestion optimale de vos ressources futures 
(� scalité, gestion de budget, placements…) ;
– la vie sociale, pour vous aider à prendre de nou-
veaux repères a� n d’aborder cette nouvelle partie 
de votre vie (couple, habitat, relations sociales…).
Pour vous accompagner dans la préparation de 
cette étape importante, nous avons le plaisir de 
vous offrir une édition du Guide Retraite 2023, 
spécialement conçue pour vous. Cette version 
exclusive comporte un supplément « spécial 
hospitaliers » ainsi que des pages d’informations 
pour vous guider dans la perception de votre 
complément de retraite le moment venu.

Bien à vous et bonne préparation de votre future 
retraite.

En début de guide : 
12 pages “ Spécial retraite des hospitaliers ”, 
de la page I à XII
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Infirmiers, aides-soignants, agents administratifs ou techniques, praticiens 
hospitaliers de la Fonction publique hospitalière… dans quelques mois ou quelques 
années, vous allez partir à la retraite.
Pour vivre ce nouveau départ en toute sérénité, il est important d’être bien informé 
pour le préparer. Les formalités à entreprendre sont parfois compliquées, et jongler 
avec des termes comme trimestres (cotisés ? validés ?), âge légal de départ, limite 
d’âge, décote, surcote, pension de réversion… n’est pas toujours simple.
De plus, avec le recul progressif de l’âge d’ouverture des droits à la retraite et 
l’augmentation du nombre de trimestres d’assurance retraite requis pour valider 
une carrière complète, qui viennent d’entrer en application dans le cadre de 
la réforme des retraites de 2023, il est bon de mettre à jour ses connaissances. 
Car liquider sa retraite est un acte important, qui va impacter vos futurs revenus. 
Ce n’est pas rien !
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Le cas d’Isabelle
 Infi rmière hospitalière, née en décembre 1966 
Isabelle, infi rmière, travaille depuis 35 ans à l’hôpital. À 
57 ans, elle a 140 trimestres de service dans la fonction 
publique. S’y ajoutent 8 trimestres de bonifi cations pour ses 
deux fi lles nées avant 2004. Elle totalise donc 148 trimestres 
cotisés dans la fonction publique. Ayant effectué plus de 
17 ans de services relevant de la catégorie active elle peut 
bénéfi cier de sa retraite à 57 ans et 3 mois. La majoration 
de durée d’assurance (MDA) accordée aux fonctionnaires 
hospitaliers terminant leur carrière sur un emploi 
de catégorie active lui permet de cumuler 4 trimestres 
supplémentaires pour 10 années de service, soit 
14 trimestres de durée d’assurance dans son cas. 

Elle totalise donc 162 trimestres de 
durée d’assurance alors que le taux 
plein (c’est-à-dire une pension servie 
sans décote) lui sera accordé avec 
169 trimestres. Il lui faudra encore 
travailler 7 trimestres, soit 21 mois, 
si elle veut sa pension sans décote. Elle 
totalisera alors 155 (148 + 7) trimestres cotisés dans 
la fonction publique, elle aura donc un pourcentage 
de liquidation de 68,78 % (155 x 75/169). Pour obtenir 
le taux maximum (75 %), Isabelle devrait travailler 3 ans 
et demi, soit 14 trimestres (169 – 155 trimestres) de plus 
à temps plein pour justifi er de 169 trimestres cotisés dans 
la fonction publique.

L’âge légal est un critère essentiel pour prendre sa retraite, mais la date de cessation 
d’activité choisie peut avoir un impact sur le montant de la pension. Il est important 

de prendre en compte la durée de votre carrière pour prendre une décision éclairée.

Quel est l’âge de départ dans
la Fonction publique hospitalière ?
L’âge légal d’ouverture des droits à la retraite varie en fonction 
de la catégorie de votre emploi, « actif » ou « sédentaire ».
Pour les fonctionnaires occupant un emploi actif, la 
réforme reporte l’âge d’ouverture du droit de 57 à 59 ans, à 
raison de 3 mois par an. Les premiers concernés sont nés à 
compter du 1er septembre 1966 (voir tableau ci-contre).
Pour les fonctionnaires sédentaires, l’âge minimum 
requis pour partir à la retraite est fi xé à 62 ans s’ils sont nés 
avant le 1er septembre 1961. Pour celles et ceux nés à partir 
de cette date l’âge recule progressivement de 3 mois par an 
pour atteindre 64 ans à partir de la génération 1968 (voir 
tableau ci-contre).
Il existe une spécifi cité pour les infi rmières et infi rmiers 
de la fonction publique. Ces professionnels peuvent relever 
de la catégorie B, emploi actif. Avec la réforme, ils peuvent 
partir à la retraite entre 57 et 59 ans (pour les actifs de 1973) 
selon leur date de naissance. Autre possibilité : ils peuvent 
être fonctionnaires de catégorie A, emploi sédentaire. Dans 
ce cas, l’âge d’ouverture des droits à la retraite varie entre 62 
et 64 ans selon leur date de naissance.

Qu’appelle-t-on le départ anticipé 
et qui peut en bénéfi cier ?
Certaines situations permettent de liquider sa retraite avant 
l’âge légal d’ouverture des droits à la retraite. Dans la 
Fonction publique hospitalière, comme dans la plupart des 
régimes, c’est le cas des carrières longues. Avec la loi du 
14 avril 2023, il existe désormais 4 bornes d’âge.
Avec un nombre de trimestres cotisés égal à celui exigé pour 
le taux plein (montant maximal de la pension), il est possible 
de partir à la retraite de façon anticipée. Tout dépend de l’âge 
de début de carrière :

- avant 16 ans, un départ est possible dès 58 ans ;
- entre 16 et 18 ans, dès 60 ans ;
- entre 18 et 20 ans, 2 ans avant l’âge d’ouvertures des droits 
à la retraite ;

- entre 20 et 21 ans, dès 63 ans.
Il faut en outre avoir validé au minimum 5 trimestres au 

31 décembre de l’année de ses 16, 18, 20 ou 21 ans, selon le cas 
(4 t r i mest res pou r les nat i fs du der n ier t r i mest re 
de l’année).
Les personnes souff rant d’invalidité défi nitive, d’origine 
professionnelle ou non, peuvent aussi partir plus tôt sous 
conditions, sans minimum d’âge. Celles atteintes d’une 
incapacité d’au moins 50 % et celles reconnues travailleurs 
handicapés avant 2016 peuvent partir dès 55 ans.
Le fonctionnaire parent d’un enfant handicapé à 80 % mini-
mum, âgé d’au moins 1 an, et justifi ant d’au moins 15 ans de 
service peut également partir sans condition d’âge. Il lui faut 
cependant avoir interrompu ou réduit son activité pour 
s’occuper d’un enfant. Attention, les agents non titulaires 
sont soumis aux mêmes conditions que celles du privé.
Le dispositif de retraite anticipée pour les fonctionnaires 
parents d’au moins 3 enfants a été supprimé. Cependant, 
ceux remplissant les conditions avant 2012 peuvent encore 
en bénéfi cier à tout moment. Les conditions requises sont 
d’avoir accompli au moins 15 ans de services, d’être parent 
d’au moins 3 enfants, et d’avoir cessé ou réduit son activité 
professionnelle pendant une durée minimum. La durée de 
cessation ou réduction d’activité dépend du temps partiel 
exercé pour chaque enfant. La réduction d’activité doit inter-
venir avant que l’enfant atteigne l’âge où il a cessé d’être à 
charge pour les prestations familiales.

Travailler au-delà de l’âge légal d’ouverture 
des droits à la retraite, est-ce possible ?
Une fois atteint l’âge légal, vous pouvez décider à tout mo-
ment de liquider votre retraite. Mais cela ne signifi e pas pour 
autant que vous toucherez une retraite au taux maximal de 
75 %, c’est-à-dire sans aucun abattement. Pour cela, il faut 
justifi er d’un certain nombre de trimestres de service dans 
la fonction publique (voir le tableau ci-contre). Le taux de 80 % 
peut être atteint par le biais des bonifi cations.
Mais à partir d’un certain âge appelé « l’âge limite d’activité », 
tout fonctionnaire est mis d’offi  ce à la retraite. Il est radié 
des cadres de l’administration.

EXEMPLE POUR
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ÂGE D’OUVERTURE DES DROITS ET NOMBRE DE TRIMESTRES NÉCESSAIRES 
POUR BÉNÉFICIER DU MONTANT DE PENSION MAXIMALE

FONCTIONNAIRES DE CATÉGORIE SÉDENTAIRE

DATE DE NAISSANCE RETRAITE À PARTIR DE : NOMBRE DE TRIMESTRES

1958, 1959, 1960 62 ans 167

Du 01/01 au 31/08/1961 62 ans 168

Du 01/09 au 31/12/1961 62 ans et 3 mois 169

1962 62 ans et 6 mois 169

1963 62 ans et 9 mois 170

1964 63 ans 171

1965 63 ans et 3 mois 172

1966 63 ans et 6 mois 172

1967 63 ans et 9 mois 172

À partir de 1968 64 ans 172

FONCTIONNAIRES DE CATÉGORIE ACTIVE

DATE DE NAISSANCE RETRAITE À PARTIR DE : NOMBRE DE TRIMESTRES

1963, 1964, 1965 57 ans 167

Du 01/01 au 31/08/1966 57 ans 168

Du 01/09 au 31/12/1966 57 ans et 3 mois 169

1967 57 ans et 6 mois 169

1968 57 ans et 9 mois 170

1969 58 ans 171

1970 58 ans et 3 mois 172

1971 58 ans et 6 mois 172

1972 58 ans et 9 mois 172

À partir de 1973 59 ans 172
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votre pension sera minorée de manière définitive selon un 
coefficient de décote. Ce coefficient est de 1,25 % par tri-
mestre manquant pour atteindre :

- soit la durée globale des services nécessaire pour obtenir 
le taux plein ;

- soit la limite d’âge : 67 ans pour les fonctionnaires sédentaires 
et 62 ans pour les fonctionnaires actifs. Pour celles et ceux qui 
sont nés avant 1958 pour les sédentaires et 1963 pour les actifs, 
un mécanisme d’âge pivot inférieur à la limite d’âge permet 
d’étaler dans le temps l’effet de la décote. En demandant la 
retraite à cet âge pivot, la décote ne s’applique pas, même en 
cas de carrière incomplète. Il est fixé, par exemple, pour les 
fonctionnaires sédentaires, à 66 ans et 3 mois pour la généra-
tion 1955, à 66 ans et 6 mois pour celle de 1956 et à 66 ans et 
9 mois pour la génération de 1957.
Surcote : si vous continuez à travailler au-delà de l’âge 
d’ouverture des droits alors que vous avez atteint la durée 
d’assurance maximum pour obtenir le taux plein, chaque 
trimestre supplémentaire majore de 1,25 % le montant de la 
retraite et cela, à titre définitif.

Temps partiels et retraite
Agent titulaire
Pour le calcul de la durée d’assurance qui permet de savoir 
si la pension sera minorée (décote) ou majorée (surcote), les 
services à temps partiel, de droit ou sur autorisation, 
sont comptabilisés comme des services à temps plein. Une 
année accomplie à temps partiel, quelle que soit la quotité 
de travail, compte alors pour 4 trimestres. Sont également 
comptabilisés, comme des services à temps plein, les ser-
vices à temps partiel accordés de droit pour donner des 
soins à un membre de sa famille atteint d’un handicap néces-
sitant la présence d’une tierce personne ou victime d’un 
accident ou encore d’une maladie grave.
Les services à temps partiel accordés de droit pour élever 
un enfant né ou adopté à compter du 1er janvier 2004 ou donner 
des soins à un enfant à charge atteint d’un handicap nécessitant 
la présence d’une tierce personne sont pris en compte, dans 
la limite de 3 ans, comme des services à temps plein.
Mais pour déterminer le taux de liquidation de la retraite 
(75 % au maximum), les services à temps partiel accordés 
sur autorisation sont pris en compte au prorata de la quo-
tité de travail. Toutefois, le fonctionnaire à temps partiel 
peut demander à cotiser à la retraite sur la base de son trai-
tement à taux plein. La prise en compte de la durée non 
travaillée et surcotisée est limitée à 4 trimestres (8 trimestres 
pour un fonctionnaire handicapé dont l’incapacité perma-
nente est au moins égale à 80 %).
À noter : le fonctionnaire à temps partiel pour raison thé-
rapeutique conserve l’intégralité de ses droits à pension 
(durée d’assurance et montant de la pension) comme s’il 
travaillait à temps plein.

Agent non titulaire
Les services à temps partiel sont pris en compte dans le calcul 
de la durée d’assurance. Le fait de cotiser sur un salaire au 
moins égal à 150 fois le Smic permet de valider un trimestre. 
Donc, si vous cotisez sur un salaire au moins égal à 600 fois 
le Smic au cours de l’année civile, vous validez 4 trimestres.

Le cas de Philippe
 Infirmier catégorie A,  
 né en décembre 1961 
Philippe, infirmier catégorie A est un 
fonctionnaire occupant un emploi sédentaire. Né en 
décembre 1961, il doit attendre d’avoir au moins 62 ans 
et 3 mois pour prendre sa retraite, soit le 1er avril 2024, 
au plus tôt. Depuis la fin de ses études, il travaille dans 
la fonction publique hospitalière : 41 années et demie 
de service lui donnent droit à 166 trimestres comme 
fonctionnaire. En plus, des jobs exercés pendant 
ses études lui ont permis de valider, comme salarié, 
3 trimestres dans le régime général et d’acquérir des 
points de retraite complémentaire auprès de l’Ircantec.
Vu sa date de naissance, décembre 1961, il lui faut :
- 169 trimestres de service effectif dans la fonction 
publique pour que le taux de sa pension atteigne 75 %. 
Or Philippe n’a que 166 trimestres. Le taux de sa pension 
sera donc de : 75 % x (166/169), soit 73,67 % ;
- 169 trimestres sur l’ensemble de sa carrière pour ne pas 
subir de décote sur sa retraite de fonctionnaire. Il remplit la 
condition avec ses 3 trimestres du régime général (166 + 3).
A 62 ans et 3 mois, sa retraite de la fonction publique 
sera liquidée au taux de 73,67 %, sans décote.  
Elle sera complétée par une retraite du régime général  
et la complémentaire Ircantec.

C  
 
e que l’on appelle « pension de retraite » se 
compose de deux retraites distinctes, cal-
culées selon des modes différents : la retraite 

dite de base et la retraite additionnelle obligatoire, calculée 
selon un système de points. Pour les agents de la Fonction 
publique hospitalière titulaires, la retraite de base est cal-
culée puis versée par la Caisse nationale de retraites des 
agents des collectivités locales (CNRACL). La retraite addi-
tionnelle de la fonction publique (RAFP) est versée en même 
temps que la pension de la CNRACL. Elle est obligatoire 
depuis 2005, et est calculée sur des éléments de rémunération 
(comme certaines primes notamment) non pris en compte 
dans le calcul de la retraite de base.
En revanche, les salariés contractuels du secteur public 
relèvent du régime général et donc de la Caisse nationale 
d’assurance vieillesse (Cnav) pour leur pension de base. Pour 
la retraite complémentaire obligatoire, ils sont affiliés à l’Ins-
titution de retraite complémentaire des agents non titulaires 
de l’État et des collectivités publiques (Ircantec).

Comment prétendre à une retraite  
de la CNRACL ?
Il faut avoir accompli au moins deux ans de service effectif 
dans la Fonction publique.
Pour les fonctionnaires hospitaliers titulaires, la retraite 
de base est calculée selon la formule suivante :
Le traitement indiciaire brut pris en compte est celui du dernier 
emploi, grade et échelon détenus pendant les 6 derniers mois, 
à la date de la fin d’activité.

Pour bénéficier d’une pension maximale égale à 75 % des 
traitements pris en compte, il faut avoir accompli une durée 

de service dans la fonction publique correspondant au 
nombre de trimestre d’une carrière complète (par exemple, 
169 trimestres pour un fonctionnaire sédentaire né entre le 
1er septembre 1961 et le 31 décembre 1962). Sont retenus : les 
trimestres correspondant aux périodes de service et de 
bonifications.
En effet, certaines situations donnent droit à des trimestres 
gratuits : il s’agit de bonifications de durée de service. C’est 
le cas de la bonification pour enfants qui sont nés et ont été 
élevés avant 2004.
Les parents fonctionnaires bénéficient d’une année supplé-
mentaire par enfant, s’ils ont arrêté leur activité pendant 
deux mois minimum ou s’ils sont passés à temps partiel 
pendant 4 à 7 mois consécutifs. Cela vaut pour les congés 
de maternité, parentaux, d’adoption…
Notez que les enfants nés ou adoptés à compter du 1er jan-
vier 2004 n’ouvrent pas droit à la bonification, mais sont 
pris en compte dans la durée d’assurance pour déterminer 
si la décote s’applique (voir ci-dessous et page V). Il en va de 
même pour la majoration de durée d’assurance (MDA) béné-
ficiant aux agents de catégorie « actif », par laquelle sont 
attribués 4 trimestres par périodes de 10 ans d’activité. Eux 
aussi sont pris en compte dans le calcul de la durée d’assu-
rance, mais pas pour établir le taux de la pension.

Décote ou surcote des montants de retraite ?
La décote et la surcote dépendent du nombre de trimestres 
d’assurance acquis tous régimes confondus.
Décote : si vous souhaitez partir à la retraite alors que vous 
n’avez validé ni dans la fonction publique, ni au cours de la 
totalité de votre carrière suffisamment de trimestres pour 
avoir le taux plein, le montant de votre retraite sera pénalisé 
deux fois. Le taux de liquidation minoré sera calculé ainsi : 
nombre de trimestres total de service/nombre de trimestres 
requis pour obtenir le taux plein. Vous ne pourrez donc pas 
prétendre aux 75 % de votre traitement indiciaire. En outre, 

nombre de trimestres nécessaires
pour bénéficier du taux plein

nombre de trimestres  
de services et bonifications  

x traitement 
indiciaire

75 % x

INFO +
➜ ��Le taux maximum de la retraite de fonctionnaire 

dépend de la durée de ses services dans la fonction 
publique et des bonifications. Il est au maximum de 
75 % mais peut atteindre 80 % avec les bonifications.

➜ ��Le taux plein est fonction de la durée totale de la 
carrière. Une retraite à taux plein est sans décote.

➜ �La pension de retraite à taux plein ne peut être 
inférieure à un certain montant, calculé en fonction 
de l’indice majoré et du nombre d’années de service 
– le minimum garanti* –, selon conditions.

* Ce minimum garanti ne doit pas être confondu  
avec ce que l’on appelait autrefois le minimum vieillesse.

Découvrez les clés essentielles pour comprendre le calcul de votre future pension  
et les paramètres à prendre en compte.

COMMENT SERA  
CALCULÉ LE MONTANT  

DE VOTRE PENSION ?
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SI VOUS AVEZ COTISÉ
AUSSI DANS LE PRIVÉ

La retraite de base
Dans le public :
Si vous avez cotisé au moins deux ans dans la Fonction 
publique, vous avez droit à la retraite de la CNRACL. 
Si vos années de service dans la Fonction publique sont 
inférieures à deux ans, vos droits sont transférés auprès 
du régime général ; vous relèverez alors de la Cnav.

Dans le privé :
Les conditions d’âge sont identiques entre salariés 
du privé et agents sédentaires. En revanche, le calcul 
des pensions diffère. Dans le régime des salariés, la 
retraite est calculée sur le salaire annuel moyen des 
25 meilleures années et le taux plein est de 50 % (le taux 
est minoré s’il manque des trimestres). Les conditions 
de surcote sont identiques.

Multicotisants, vous cumulez les deux pensions. 
Au moment de la liquidation, vous devrez prévenir les 
ressources humaines de votre établissement public 
et la caisse du régime général. La totalité de votre 
carrière (tous régimes confondus) est prise en compte 
pour calculer votre retraite de fonctionnaire comme 
celle de salarié.

La retraite complémentaire obligatoire
Dans le privé, les salariés cotisent à titre obligatoire au 
régime de retraite complémentaire Agirc-Arrco. Il vous 
faudra les informer au moins 6 mois avant votre départ.
Les fonctionnaires, eux, cotisent auprès de la Retraite 
additionnelle de la Fonction publique (à l’ERAFP) 
depuis 2005. En revanche, aucune démarche supplé-
mentaire n’est requise : l’administration s’en charge.
En cas de carrières multiples, vous cumulez la retraite 
additionnelle et la retraite complémentaire Agirc-
Arrco (l’Argirc et l’Arrco ayant fusionné en 2019).

Parcours professionnel diversifié ?  
Votre retraite aussi. Avoir cotisé à différents 

régimes de retraite a des conséquences  
sur le montant de votre future pension. 1

Le cas de Martine
 Secrétaire médicale, née en septembre 1961 
Elle commence sa carrière en novembre 1980 et relève alors 
du régime général. Elle y travaille un peu plus de dix ans  
puis intègre la fonction publique définitivement.

 À quelle date peut-elle prendre sa retraite ? 
Martine peut prendre sa retraite à partir de 62 ans et 3 mois et 
faire liquider l’ensemble de ses retraites au plus tôt le 1er janvier  
2024. Pas avant, car n’ayant pas au moins 5 trimestres 
d’assurance avant le 31 décembre 1981, elle ne remplit pas les 
conditions de la retraite anticipée pour carrière longue.

 Combien a-t-elle de trimestres de retraite ? 
Au 1er janvier 2024, elle aura : 41 trimestres dans le régime  
général ; 128 trimestres de service dans la fonction publique.  
Soit au total 169 trimestres. Compte tenu de sa date de naissance, 
elle justifie des 169 trimestres requis pour obtenir le taux plein.

 À quelles pensions a-t-elle droit ? 
• à une retraite de base du régime général CNAV : le salaire  
mensuel moyen sur la base duquel est calculée sa retraite  
est de 1 300 €. Sa pension sera déterminée selon la formule :  
1 300 x 50 % (le taux plein) x 41 / 169 soit 157,69 €/mois ;  
• à une retraite complémentaire Agirc-Arrco : son montant est égal 
au nombre de points acquis, multiplié par la valeur de service  
du point (1,3498 € par an depuis le 1er novembre 2022). Le mon-
tant obtenu pourrait être affecté d’un coefficient de minoration de 
10 % pendant 3 ans. Cependant les partenaires sociaux négo-
cient un accord pour adapter la complémentaire Agirc-Arrco aux 
nouvelles règles du régime de base compte tenu de la réforme des 
retraites de 2023. La minoration pourrait disparaître.  ;  

• à la retraite de la fonction publique CNRACL. Pour un traitement 
brut de fin de carrière de 2 400 €, elle sera calculée selon la  
formule suivante : 2 400 € x 75 % x (128/169) = 1 363,31 €/mois ;

• à la retraite additionnelle de la fonction publique RAFP calculée en 
points. Son montant est égal au nombre de points acquis multiplié 
par la valeur de service du point (0,05036 € en 2023).

DEMANDER À PERCEVOIR  
SA RETRAITE EN PRATIQUE

A   ucun départ à la retraite n’est automatique. C’est 
à vous d’en définir la date et d’entreprendre les 
démarches nécessaires. On appelle cela « liqui-

der sa retraite ». Vous devez avoir au moins l’âge légal d’ouver-
ture des droits à la retraite ou remplir les conditions d’un 
départ anticipé (voir pages II et III). Pour obtenir le premier 
versement dès la cessation d’activité, mieux vaut déposer 
votre demande six mois avant votre départ.

Demande unique en ligne
Il est possible de demander ses retraites – de base et com-
plémentaires – en ligne, quel que soit son parcours profes-
sionnel, à partir de son compte retraite, accessible à l’adresse 
www.info.retraite.fr.
La demande unique déclenche l’instruction et la liquidation 
de toutes les retraites. Entièrement dématérialisée, elle im-
plique de numériser les justificatifs comme les derniers bul-
letins de salaire, le livret de famille… (scannez-les ou photo-
graphiez-les avec votre smartphone). En fonction des réponses 
fournies (le lieu de résidence, le date de départ souhaitée…), 
il est indiqué si la demande en ligne est possible (celle-ci n’étant 
pas encore ouverte à certaines situations particulières). Vient 
ensuite la demande proprement dite. Après sa validation, un 
avis de réception est envoyé sur l’adresse mail que vous avez 
communiquée lors de votre demande.

À qui s’adresser ?
Recourir à la demande unique en ligne n’est pas une obliga-
tion. Il est toujours possible d’adresser une demande à cha-
cune des caisses de retraite qui vous concernent.
Si vous êtes fonctionnaire, il faudra vous y prendre au moins 
six mois à l’avance. Indiquez votre décision à votre service 
du personnel. Votre employeur transmettra votre demande 
à la CNRACL au moins trois mois avant votre départ.
Pour les salariés contractuels relevant du régime général, 
deux démarches sont nécessaires. D’abord, la demande de 
retraite de base, auprès de l’assurance retraite, quatre mois 
minimum avant la date souhaitée, via le service en ligne 
« Demander ma retraite » (accessible à partir de votre espace 
personnel sur le site www.lassuranceretraite.fr). Vous 
pouvez aussi vous procurer un formulaire auprès de la Caisse 
d’assurance retraite et de santé au travail (Carsat) ou de la 
Caisse nationale d’assurance vieillesse (Cnav) pour les 
Franciliens. Ensuite, la retraite complémentaire obligatoire. 
Même démarche, cette fois-ci auprès de l’Agirc-Arrco ou de 
la retraite complémentaire obligatoire dont vous dépendez.

Comment sera versée votre pension ?
Pour la retraite de base, la CNRACL publie chaque année 
sur son site un échéancier de versement. Vous ne recevrez 
pas de bulletin mensuel, mais vous pourrez les consulter à 
partir de votre espace personnel sur le site www.cnracl.fr
Si vous n’avez pas internet ou ne souhaitez pas ouvrir d’es-
pace personnel, vous pourrez demander une attestation de 
paiement par téléphone, via le serveur vocal, en composant 
le 05 56 11 40 40. Attention, le paiement de la pension de 
base n’est pas rétroactif : respectez le délai pour déposer 
votre demande. Le versement s’effectue par virement ban-
caire. Pour les complémentaires obligatoires, le paiement 
a lieu à terme échu. Les contractuels reçoivent chaque mois 
d’une part leur retraite de base de la Carsat et leur complé-
mentaire (Agirc-Arrco ou Ircantec).

Comment bénéficier d’une allocation
solidarité aux personnes âgées ?
L’allocation de solidarité aux personnes âgées (Aspa) est accor-
dée à tout résident français d’au moins 65 ans dont les res-
sources se situent en dessous de 961,08 € par mois en 2023 
pour une personne seule, et de 1 492,08 € pour un couple. 
L’Aspa est ouverte 62 ans en cas d’inaptitude au travail. Les 
démarches sont à effectuer auprès de(s) caisse(s) de retraite 
pour ceux qui perçoivent une pension, en mairie le cas échéant.

Ma pension est-elle imposable ?
Depuis le 1er janvier 2019 et la mise en place du prélèvement de 
l’impôt à la source, les retraites sont versées nettes d’impôt. 
Restent les prélèvements sociaux : la CSG à un taux de 3,8 %, de 
6,6 % ou de 8,3 % selon le montant de son revenu fiscal de réfé-
rence ; la CRDS à 0,5 %. Depuis 2013, la retraite subit la contribu-
tion additionnelle de solidarité pour l’autonomie (Casa) : 0,3 %.

CONTACTS UTILES
➜ �CNRACL : pour les fonctionnaires.  

Ligne retraite : 05 56 11 40 40 / www.cnracl.retraites.fr
➜ �Retraite additionnelle de la fonction publique : 

05 56 11 40 60 / www.rafp.fr
➜ �Cnav : (régime général) Allô retraite : 39 60 depuis 

un fixe. www.lassuranceretraite.fr
➜ �Agirc-Arrco : Retraite complémentaire des salariés :  

0 970 660 660 (non surtaxé) / www.agirc-arrco.fr
➜ �Caisse nationale d’assurance des professions 

libérales : 01 44 95 01 50 / www.cnavpl.fr
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Modalités pratiques pour bénéfi cier de votre CRH : voir page suivante
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 Informations utiles

Toutes issues de la loi du 14 avril 2023, les nouvelles mesures 
sont entrées en application à compter du 1er septembre 2023. 
Ce texte doit être accompagné d’une trentaine de décrets 
pour être mis en musique. À l’heure où nous imprimons, 
tous ne sont pas sortis. De nombreux décrets devraient sortir 
pour clarifi er les dispositifs de cette nouvelle réforme. L’autre 
incertitude porte sur les retraites complémentaires, et en 
particulier sur l’Agirc-Arrco, l’Ircantec et le régime addi-
tionnel de la fonction publique. Leurs règles vont nécessai-
rement évoluer pour être adaptées à celles qui sont désor-
mais en œuvre pour les retraites de base.

L’obligation de travailler plus longtemps
Le recul progressif de 2 ans des âges de départ à la retraite, 
conjugué à l’allongement plus rapide de la durée de cotisa-
tion, va vous obliger à travailler plus longtemps… Les 43 ans 
de carrière nécessaires pour avoir des retraites sans abatte-
ment qui devaient être exigés à partir de la génération née 
en 1973 s’appliquent désormais à celles à compter des per-
sonnes nées en 1965. Par exemple, un fonctionnaire séden-
taire né en 1965, qui pouvait partir à 62 ans et obtenir ses 
retraites sans décote avec 169 trimestres, devra, avec 
la réforme, attendre 63 ans et 3 mois et avoir accumulé 
172 trimestres pour décrocher le taux plein.

De nouvelles possibilités 
de départ anticipé
Avec la réforme, les salariés, les fonctionnaires, les indé-
pendants et les professions libérales auront accès à 4 pos-
sibilités de départ anticipé pour carrière longue. Tout 
dépend de l’âge de début de carrière :

- avant 16 ans, un départ est possible dès 58 ans ;
- entre 16 et 18 ans, un départ est possible dès 60 ans ;
- entre 18 et 20 ans, un départ est possible dès 62 ans ;
- entre 20 et 21 ans, un départ est possible dès 63 ans.
Pour en bénéficier, il leur faudra avoir accompli une carrière 
complète et intégralement cotisée (43 annuités quand 
la réforme des retraites aura produit son plein effet).
En outre, les conditions d’accès à la retraite anticipée 
des travailleurs handicapés sont assouplies.

La nouvelle surcote pour les parents
Cette mesure concerne les parents (femmes et hommes 
avec enfant(s)) qui ont atteint l’âge de 63 ans bénéficiaires, 
d’au moins 1 trimestre de majoration de durée d’assurance 
au titre de la maternité, de l’adoption, de l’éducation d’un 
enfant, de l’éducation d’un enfant handicapé ou du congé 
parental d’éducation. Si ces parents ont cumulé les tri-
mestres requis pour un taux plein 1 an (ou moins) avant l’âge 
légal de départ à la retraite (soit 63 ans au terme de la 
réforme), ils pourront bénéficier d’une surcote de 1,25 % pour 
chaque trimestre supplémentaire accompli entre 63 et 
64 ans au cours de cette année, avec un maximum de 5 %.
Important : seul le personnel sédentaire est concerné par 
cette mesure.

Des aménagements de fi n de carrière
● Les fonctionnaires, comme les salariés, les indépendants 
et les professions libérales, ont accès depuis le 1er septembre 
2023 à la retraite progressive, ce qui permet de passer à temps 
partiel tout en commençant à percevoir une partie de sa 
pension. Au plus tôt 2 ans avant l’âge légal de la retraite (entre 
60 et 62 ans, selon leur date de naissance), ils pourront tra-
vailler à temps partiel et percevoir une partie de leur retraite. 
L’accès à ce dispositif est réservé aux personnes qui ont accu-
mulé au moins 150 trimestres.
● Le cumul emploi retraite se fait plus avantageux pour celles 
et ceux qui partent à la retraite en ayant accompli une carrière 
complète à taux plein (durée d’assurance ou âge) et avoir 
liquidé la totalité de ses pensions de retraite de base et com-
plémentaires. L’activité reprise va leur permettre de se consti-
tuer une deuxième retraite, ce qui n’était pas le cas jusqu’ici 
(on ne se constituait pas de nouveaux droits à la retraite 
lorsqu’on travaillait dans ce cadre).
● Les fonctionnaires occupant un emploi sédentaire pourront 
poursuivre leur activité jusqu’à 70 ans, sauf en cas de refus 
motivé de leur hiérarchie.

LES PRINCIPALES MESURES DE 
LA REFORME DES RETRAITES 2023

À QUEL ÂGE BÉNÉFICIER
DE VOTRE COMPLÉMENTAIRE 

RETRAITE DES HOSPITALIERS (CRH)

IMPORTANT : dans le cas de 
la récupération de votre épargne 
retraite sous forme de rente
➜  Si vous avez moins de 60 ans 

au moment de la demande 
de liquidation, vous pouvez bénéfi cier 
de votre épargne retraite dès la mise à la 
retraite (y compris pour les affi liés en situation 
d’invalidité), moyennant une minoration de : 
25 % pour les moins de 45 ans jusqu’à 51 ans, 
24 % à 52 ans, 22 % à 53 ans, 20 % à 54 ans, 
17,5 % à 55 ans, 15 % à 56 ans, 12,5 % 
à 57 ans, 10 % à 58 ans et 7,5 % à 59 ans.

➜ Si vous décidez de bénéfi cier 
de votre Complémentaire 
Retraite après 67 ans,
une majoration s’appliquera sur 
cette dernière : 2,5 % à 68 ans, 
5 % à 69 ans et 7,5 % à 70 ans ou plus.

Que vous soyez soignant, administratif ou praticien hospitalier, vous pouvez demander 
à percevoir votre CRH :

● Dès que vous êtes mis à la retraite par l’Administration,
● Ou si vous êtes en activité, sous réserve que vous ayez atteint l’âge légal de départ en retraite

Vous pouvez demander à béné� cier de votre épargne retraite à tout moment à compter 
de cette date, et choisir parmi les di� érentes modalités de versement suivantes :

  ➜  Tout ou partie sous forme de capital (1), en une ou plusieurs fois.

  ➜   Tout ou partie sous forme de rente trimestrielle versée à vie (2). 
IMPORTANT : votre demande de sortie en rente doit être réalisée avant l’âge de 75 ans.

➜ Sous forme de « cagnotte » (3) (réserve d’argent) disponible à tout moment.

➜
  À la carte une combinaison de 2 ou 3 de ces possibilités : capital, rente, « cagnotte ». 
C’est vous qui choisissez en fonction de vos besoins.

(1) Sauf pour la part issue de transfert de versements obligatoires, liquidable uniquement sous forme de rente ainsi que les droits pour lesquels vous 
auriez opté pour la sortie irrévocable sous forme de rente. 
(2) Depuis le 1er avril 2008, toute nouvelle af� liation béné� cie d’une rente garantie à vie par Allianz Retraite.
 (3) Selon conditions contractuelles.

Pour disposer d’un montant d’épargne plus important, vous avez la liberté de continuer à cotiser jusqu’à 
l’âge que vous souhaitez, même si vous êtes à la retraite ou avez atteint l’âge légal de départ en retraite,
y compris si vous avez demandé le versement d’une partie de votre épargne CRH. Vous pouvez également effectuer 
des versements complémentaires jusqu’à 50 000 € par an pour acquérir des points supplémentaires.

Ou

Ou

Ou
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Plus d’informations : 
La Complémentaire Retraite des Hospitaliers (CRH) 
est un plan d’épargne retraite (PER) individuel 
prenant la forme d’un contrat d’assurance 
vie de groupe ayant pour objet la couverture 
d’engagements de retraite supplémentaire. Tous les 
avantages et modalités présentés sont fonction des 
conditions dé� nies dans la Notice d’information. 
Une fois à la retraite, la prestation de la CRH (capital 
et/ou rente) pourra être soumise à l’impôt sur le 
revenu et aux prélèvements sociaux, totalement ou 
partiellement, selon la réglementation en vigueur. 
Ce contrat est souscrit par le C.G.O.S auprès 
d’Allianz Retraite.
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4 Que se passe-t-il suite à la réception 
de votre dossier par Allianz ?

Si vous avez initié votre liquidation sur 
« Ma retraite avec Allianz » (voir encadré p. X), 
téléchargez et renvoyez les documents avec les pièces 
demandées, Allianz traitera vos demandes et choix.

Si vous n’avez pas initié votre demande 
de liquidation sur « Ma retraite avec Allianz »
(voir encadré p. X), vous recevrez directement 
de la part d’Allianz les informations nécessaires 
pour percevoir votre épargne retraite. 
Un document vous sera adressé, complété d’un calcul 
estimatif de votre épargne retraite selon les différentes 
modalités de versement et selon vos choix en matière 
de protection de vos proches en cas de décès.

Vous aurez 4 choix possibles pour composer 
librement et à la carte les modalités de versement 
de votre complément de retraite :

➜  100 % de votre épargne retraite versée en capital(1)

en une ou plusieurs fois. La sortie en capital peut avoir 
des incidences � scales. Renseignez-vous avant de faire 
votre choix.

➜  100 % de votre épargne retraite versée sous forme 
de rente trimestrielle à vie(2),

➜  100 % de votre épargne retraite disponible sous forme 
de « cagnotte » (réserve d’argent) (3),

➜  à la carte avec combinaison de 2 ou 3 de ces possibilités(3).

En cas de sortie sous forme de rente, vous pourrez 
aussi choisir l’une ou l’autre des options suivantes 
pour protéger vos proches en cas de décès :

➜  l’option annuités garanties 
(voir encadré ci-contre Comprendre les options 
« annuités garanties » et « réversion au conjoint »),

➜  ou l’option réversion 
(voir encadré ci-contre Comprendre les options 
« annuités garanties » et « réversion au conjoint »).

3 À qui adresser 
votre dossier ?

➜  Si votre cotisation est précomptée sur votre salaire par 
votre établissement hospitalier, adressez votre dossier à votre 
établissement hospitalier au contact C.G.O.S/CRH.

➜  Si votre cotisation est prélevée directement sur votre compte 
bancaire, adressez votre dossier directement à Allianz, à l’adresse 
ci-dessus.

QUAND ET COMMENT PERCEVOIR 
VOTRE COMPLÉMENTAIRE RETRAITE DES HOSPITALIERS (CRH)

LES FORMALITÉS À ACCOMPLIR

1Quand faire 
votre demande ?

Vous devez constituer votre dossier 
de liquidation CRH (pour béné� cier 
de votre épargne retraite) au moment 
où vous envisagez de percevoir tout 
ou partie de votre épargne retraite CRH. 
Rappel : vous pouvez demander la 
liquidation de votre CRH si vous avez été 
mis à la retraite par votre administration 
ou si vous continuez votre activité et avez 
atteint l’âge légal de départ à la retraite.

2 Quelles sont les pièces obligatoires 
que doit contenir votre dossier ?

Votre dossier de liquidation doit être constitué des documents suivants :
➜   pour l’Af� lié qui n’a pas atteint l’âge légal de départ à la retraite 

mentionné à l’article L. 161-17-2 du Code de la sécurité sociale, le 
justi� catif de la liquidation de sa pension dans un régime de retraite 
de base ;

➜   une demande formelle de prestations, mentionnant les modalités de 
prestations, le ou les types de versements concernés et l’option exercée 
par l’Af� lié ;

➜   un document d’état civil ;
➜  un relevé d’identité bancaire ;
➜  et tout autre document nécessaire à l’Assureur pour la mise en place 

de la prestation.

Pièces à ajouter au dossier en cas d’une mise en retraite 
pour invalidité :
➜  la copie du procès-verbal de la Commission de réforme ;

➜  une attestation comportant la date exacte du début des affections 
ayant entraîné la réforme ou la date du 1er certi� cat médical.

Le conseil 
de la CRH
Préparez vos démarches 
au moins six mois avant 
la date effective de votre 
départ à la retraite.

IMPORTANT
Le dossier de demande de liquidation de la CRH ne peut pas être adressé à Allianz tant que :
➜  l’établissement n’a pas en sa possession la décision administrative de mise à la retraite, 

sauf si vous avez atteint l’âge légal de départ à la retraite.
➜ la dernière cotisation (pour les affi liés en activité dans un établissement, hors personnels 

médicaux) précomptée sur salaire n’est pas connue, ceci afi n de compléter l’attestation de 
versement de cotisations. À défaut, Allianz sera obligée de revenir vers l’établissement pour 
obtenir cette information.

La demande de perception de la Complémentaire Retraite des Hospitaliers ne peut intervenir 
qu’à la demande de l’affi lié, adressée à l’adresse suivante :

(1) Sauf pour la part issue de transfert 
de versements obligatoires, liquidable 
uniquement sous forme de rente, ainsi que les 
droits pour lesquels vous auriez opté pour la 
sortie irrévocable sous forme de rente viagère.
(2) Depuis le 1er avril 2008, toute nouvelle 
af� liation béné� cie d’une rente garantie 
à vie par Allianz Retraite.
(3) Selon les conditions contractuelles.

COMPRENDRE LES OPTIONS 
« ANNUITÉS GARANTIES » ET « RÉVERSION »

Au moment de la liquidation de votre CRH,
vous pourrez opter pour l’une de ces options : 
« les annuités garanties » ou « la réversion », 
selon les conditions défi nies dans le Règlement 
et la Notice d’information du régime.

➜  L’option « annuités garanties »
En cas de décès après votre départ en retraite, 
le ou les bénéfi ciaires de votre choix percevront 
le montant de votre rente jusqu’au terme 
de la période garantie (25 ans au maximum), 
sous réserve que vous ayez fait le choix de 
percevoir tout ou partie de votre épargne retraite 
sous forme de rente.

Pour cette option, voici les documents qui vous 
seront demandés : une copie d’un document 
justifi ant de l’état civil du ou des bénéfi ciaire(s) 
(carte d’identité, passeport, titre de séjour).

➜  L’option « réversion »
Avec l’option réversion et sous réserve que vous 
ayez fait le choix de percevoir tout ou partie de 
votre épargne retraite sous forme de rente, lors 
de votre décès, une rente correspondant à 60 %, 
80 % ou 100 % de votre complément de retraite 
pourra être reversée sous certaines conditions 
à votre conjoint survivant ou votre partenaire lié 
par un Pacs ou votre concubin, à compter, au plus 
tôt, de la liquidation de sa pension dans un régime 
obligatoire d’assurance vieillesse ou de l’atteinte 
de l’âge légal de départ à la retraite mentionné à 
l’article L.161-17-2 du Code de la sécurité sociale.

Pour cette option, voici les documents qui vous seront 
demandés : une copie d’un document justifi ant de l’état 
civil de votre bénéfi ciaire (carte d’identité, passeport, 
titre de séjour) et une photocopie du livret de famille, du 
certifi cat de concubinage ou du pacte civil de solidarité.

À NOTER : L’option « annuités garanties » n’est pas 
cumulative avec l’option « réversion ».

Ma retraite avec Allianz
Vous souhaitez connaître le montant 
de l’épargne retraite que vous percevrez 
selon les différentes modalités de sortie
et télécharger les documents à compléter 
pour initier la liquidation de votre CRH ?
Rendez-vous sur crh.cgos.info rubrique 
« Espace affi lié » puis « Mon espace 
cotisant - Mon compte ». Munissez-vous 
de vos identifi ants de connexion* pour 
accéder à votre espace personnel 
sécurisé.

* Vous pouvez retrouver votre identifi ant de connexion 
sur vos relevés de points annuels. Si vous n’avez 
plus votre mot de passe, vous pourrez faire une 
nouvelle demande de mot de passe sur votre espace 
personnel sécurisé.

ALLIANZ – CENTRE DE SOLUTIONS CLIENTS COLLECTIVES RETRAITE
Centre de Services des Hospitaliers – TSA 21006 - 67018 Strasbourg Cedex

Ou

Ou

Ou

Ou
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Les conseils de la Complémentaire Retraite des Hospitaliers
• Vous n’avez pas encore planifi é l’âge de votre départ en retraite ?
➤  Augmentez votre taux ou montant de cotisation pour bénéfi cier d’un complément de retraite plus important. 

Vous pouvez aussi faire des versements complémentaires (minimum 500 € et maximum 50 000 € par an).

• Vous souhaitez faire un point sur votre situation personnelle ?

➤  Appelez au             appel non surtaxé, du lundi au vendredi.0 978 978 015



ÉDITO

LES CONTACTS UTILES

➜  Pour aider vos collègues ou vos proches hospitaliers à préparer leur retraite 

ou si vous n’êtes pas encore a�  liés à la Complémentaire Retraite des Hospitaliers, 
tous les avantages de ce Plan d’Épargne Retraite proposé par le C.G.O.S.

sont à découvrir sur crh.cgos.info

Les conseillers retraite 
sont à votre écoute pour 
vous accompagner dans
la préparation de votre future 
retraite et vous aider dans vos 
démarches pour la liquidation 
de votre épargne retraite.

 Par courrier
Allianz
Centre de solutions clients 
collectives retraite
Centre de services des Hospitaliers
TSA 21006
67018 Strasbourg Cedex

 Par téléphone
0 978 978 015 (appel non surtaxé). 
Du lundi au vendredi de 9 heures à 17 h 30

 Par mail
crhcgos@allianz.fr

pargne Retraite proposé par le C.G.O.S.
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Rappelez votre numéro 
de certi� cat d’a�  liation

pour faciliter le traitement 
de votre demande.

Rejoignez-nous sur :

Facebook : Complémentaire Retraite 
des hospitaliers - CRH

Instagram : @la_c.r.h

Twitter : laCRHcgos

sont à découvrir sur crh.cgos.info

AVEC LA RÉFORME, 
REPENSER SA FIN DE CARRIÈRE

C
’est parti ! Depuis le 1er septembre, la réforme des retraites entre pro-
gressivement en vigueur. Elle concerne tous les Français nés après 
septembre 1961, qui verront augmenter progressivement l’âge de leur 
� n d’activité et le nombre de trimestres de cotisations jusqu’à la généra-
tion 1968, la première à partir – sauf dispositions spéci� ques – à 64 ans. 

Cet allongement de la vie professionnelle va profondément modi� er notre rapport 
au travail. Avec deux années supplémentaires, de nouvelles questions se posent, de 
nouveaux objectifs peuvent se dessiner…

C’est pour vous donner toutes les informations nécessaires que nous avons imaginé 
ce hors-série inédit. Carrières longues, situations des femmes, augmentation des 
« petites » pensions… Vous saurez tout sur la réforme et ses impacts. Vous devez tra-
vailler deux, trois ou quatre ans de plus ? Nous vous proposons des pistes pour aménager 
votre � n de carrière.

Formations, reconversions… Quelles solutions adopter pour pro� ter pleinement des 
dernières années en activité ? Retraite progressive, mécénat de compétence, tutorat… 
Quels dispositifs permettent une transition plus douce vers la retraite ? Sur le marché 
du travail, être senior n’est pas toujours facile. Comment faire face si l’on se sent l’objet 
de discrimination en raison de son âge ? Et comment adapter son poste de travail à sa 
santé ? Là aussi, nous voulons vous aider à faire face en fonction de votre situation.

SYLVIA PINOSA, RÉDACTRICE EN CHEF DÉLÉGUÉE

Retrouvez toute l’actualité des retraites sur www.notretemps.com
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Mon patrimoineDonner de mon vivant, une bonne option?+ Les barèmes 2023

Décès
Pas à pas, les formalités à effectuer

Ma famille, ma priorité
✔ Je protège mon conjoint et mes enfants✔ Je prépare l’avenir de mes petits-enfants

Ma famille, ma priorité

    À DÉCOUVRIRDES VIDÉOS EXPLICATIVES 

HORS-SÉRIE

      Retraite

      pensions
ÉDITION

2023

&
 PARTIR VITE OU PAS... 

 TOUT CE QU’IL FAUT SAVOIR 

Réforme
Le projet à la loupe :

gagnants ou perdants ?

Revenus
Combien vais-je toucher?

Ma nouvelle vie 

Reprendre une activité, 

pourquoi pas?
Réaliser enfin ses projets !

Tout comprendre

Âge pivot, chômage, 

taux plein, décotes…

+ 55 cas décryptés

 TOUT CE QU’IL FAUT SAVOIR 

 TOUT CE QU’IL FAUT SAVOIR 

Marie Auff ret 
Directrice des rédactions

LA RETRAITE, 
QUESTION SENSIBLE

«N
e signez pas les yeux fermés ! » 
En 1968, le premier numéro de 
Notre Temps mettait en garde 
contre les contrats douteux et 
les notes de bas de pages indé-

chiff rables. La question des retraites, sujet sensible par 
excellence, ne déroge pas à la règle : mieux vaut ne pas 
déposer son dossier de demande à la retraite sans avoir 
pris la peine de vérifi er l’exactitude de toutes les infor-
mations, fait ses calculs… et pas seulement.
En feuilletant d’anciens numéros de Notre Temps, je 
remarque que dans les années 1970, la devise qui fi gurait 
sur notre première page était « Le journal de la retraite 
heureuse ». À la fi n des années 1980, il n’était plus question 
que de « Magazine de la retraite ». Le côté « heureux » avait 
disparu, ne me demandez pas pourquoi ! Une dizaine 
d’années plus tard, fort de son succès, Notre Temps s’affi  -
chait comme « Le premier magazine de la retraite », men-
tion qui a disparu ensuite et n’a jamais été remplacée. Sans 
doute parce que, comme aujourd’hui, il ne s’adressait plus 
seulement aux retraités, mais aussi à tous ceux qui 
quelques années avant l’échéance, cherchent des solutions 
pour profi ter de leur fi n de carrière et vivre au mieux ce 
fameux passage, qu’il soit espéré, craint, désiré ou redouté.
Au fi l des décennies, le cahier central de Notre Temps est 
devenu un pilier du journal. Chaque mois, à travers ses 
16 pages, nous décryptons les réglementations en matière 
de retraites et de fi n de carrière, mais aussi de succession, 
de pouvoir d’achat… Notre objectif ? Vous simplifi er la 
vie dans un monde qui bouge et où les règlements, direc-

tives, arrêtés, décrets, circulaires et cas de jurisprudence 
font évoluer constamment les règles de vie en société.
Certains sujets réclament également de régulières mises 
à jour. Pour cette raison, en cette année de réforme des 
retraites, nous vous proposons ce nouveau hors-série. 
Vous y trouverez nos conseils pour faire valoir vos droits, 
gérer au mieux votre budget de futur retraité ou optimiser 
votre pension. On y parle bien sûr de l’âge du départ, du 
nombre de trimestres, de décote, de dossier à préparer, 
de carrières longues… Sans oublier des pistes pour pré-
parer et réussir cette nouvelle étape de vie, pour soi, son 
couple, en famille, chez soi…
Non, passer à la retraite ne se limite pas à une formalité 
administrative ! « Comment adapter son poste à sa 
santé ? », « j’ai plus de 50 ans, comment créer une 
société ? », « j’ai 57 ans, quels sont mes droits au chô-
mage ? », « Ai-je intérêt à racheter des trimestres ? », 
« Comment me préparer à ma nouvelle vie, côté loge-
ment ? » Voici des questions que se posent souvent nos 
lecteurs et auxquelles vous trouverez des réponses dans 
ces pages. Car parler de la retraite, c’est parler de la vie !
Vous l’avez compris, à travers tous ses supports, sur le 
site, dans le mensuel et dans le magazine que vous tenez 
entre vos mains, Notre Temps poursuit la mission qu’il 
s’est donnée il y a cinquante-cinq ans : vous procurer 
l’information la plus juste pour vous aider à prendre les 
décisions les mieux adaptées à votre situation. Et, même 
s’il ne l’affi  che plus en première page, de vous permettre 
de profi ter d’une fi n de carrière riche et sereine et d’une 
retraite que nous vous souhaitons très heureuse !
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Prenez le temps de découvrir la psychologie positive 
et devenez le «coach» de votre propre vie !

Des outils indispensables pour :

✓ Développer un esprit positif  
✓ Renforcer votre confi ance 

Le Coff ret retraite, conçu par                          en partenariat avec 

À l’intérieur de votre coffret :

 8 livrets de 40 exercices
 1 carte mentale
24 contenus audios et vidéos

✓
✓
✓

La vie est un voyage, la retraite aussi ! Alors 
qu’attendez-vous pour la prendre en main ?

Raphaëlle de Foucauld
Thérapeute et créatrice du coffret

39,95€

SEULEMENT

Nouveau Le coff ret «vivre positivement sa retraite»
Épanouissement et bien-être à portée de main !

Offre valable jusqu’au 31/12/2023 seulement réservée à la France Métropolitaine. A l’exception des produits numériques ou d’offres de services, vous disposez d’un 
délai de 14 jours à compter de la réception de votre produit pour exercer votre droit de rétractation en notifiant clairement votre décision à notre service client. Vous pouvez 
également utiliser le modèle de formulaire de rétractation accessible dans nos CGV. Nous vous rembourserons dans les conditions prévues dans nos CGV; Pour en savoir plus :
https://boutique.notretemps.com/cgv-nte
Ces informations sont destinées au groupe Bayard, auquel Notre Temps appartient. Elles sont enregistrées dans notre fichier à des fins de traitement de votre commande. 
Conformément à la loi « Informatique et Libertés » du 6/01/1978 modifiée et au RGPD du 27/04/2016, elles peuvent donner lieu à l’exercice du droit d’accès, de rectification, 
d’effacement, d’opposition, à la portabilité des données et à la limitation des traitements ainsi qu’à connaître le sort des données après la mort.
Votre adresse mail sera utilisée pour vous envoyer les newsletters que vous avez demandées ou dont vous bénéficiez en tant que client. Vos coordonnées postales et téléphoniques 
pourront être utilisées à des fins de prospection commerciale par Bayard. Votre nom associé à vos coordonnées postales et téléphoniques sont susceptibles d’être transmises à nos 
partenaires (éditeurs, associations, vente par correspondance…).  Vous pouvez vous opposer à la prospection commerciale en vous connectant à https://www.groupebayard.com/
fr/contact ou en envoyant votre demande à : Bayard (CNIL), TSA 10065, 59714 Lille Cedex 9. Pour plus d’informations, nous vous renvoyons aux dispositions de notre Politique de 
confidentialité sur le site groupebayard.com. Nous vous informons de l’existence de la liste d’opposition au démarchage téléphonique « Bloctel », sur laquelle vous pouvez vous 
inscrire ici : https://www.bloctel.gouv.fr/.

Merci de faire parvenir ma commande à l’adresse suivante :
  Oui, je commande le coffret Vivre positivement sa retraite 

au prix de 39,95 € + 1 € de frais de port. 

Article Quantité Prix unitaire Prix total

Le coffret « Vivre positivement sa retraite »   FAL0340 … 39,95 € …    €

Frais de port 1,00 € …    €

…    €TOTAL DE MA COMMANDE

     M.      Mme

    PRÉNOM     NOM

COMPLÉMENT D’ADRESSE (RÉSIDENCE, ESC, BÂT.)

N° DE LA VOIE (1)  VOIE (RUE, AV, BD, CH, IMP…)(1)

LIEU-DIT / BP

CODE POSTAL   VILLE

TEL

@ • 
E-mail

(1)Indiquer précisément le n° de voie et le libellé de voie pour une meilleure garantie de l’acheminement de votre commande.

Merci de nous préciser votre adresse mail afi n que nous puissions, conformément à la loi, vous adresser le récapitulatif 
de votre commande et correspondre avec vous par courriel.

n° de tel indispensable pour assurer la livraison de votre colis. □ J’accepte de recevoir des informations du groupe  Bayard par SMS.

Je joins mon règlement par chèque bancaire payable en France à l’ordre de Bayard

À compléter et à renvoyer 
dans une enveloppe AFFRANCHIE avec votre règlement à : 
Notre Temps – TSA 70014 – 93539 AUBERVILLIERS Cedex

01 74 31 15 03
Du lundi au vendredi : 8h30 à 19h.
Code promo : A177286

PAR 
COURRIER

PAR 
TÉLÉPHONE

PLUS SIMPLE, PLUS RAPIDE
ACHETEZ PAR INTERNET !

https://boutique.notretemps.com
Paiement 100% sécurisé 

OU 
SCANNEZ-MOI

✂

✓ Prendre soin de vous
✓ Cultiver l’optimisme et le bien-être

Code promo : A177286

Le Coff ret retraite, conçu par                          en partenariat avec 

PAGE_HS-retraite-205x260-BOX-retraite_V6.indd   1PAGE_HS-retraite-205x260-BOX-retraite_V6.indd   1 05/07/2023   10:3205/07/2023   10:32
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EMPLOI DES SENIORS,
L’HEURE DES OPPORTUNITÉS ?
Le recul de l’âge de la retraite n’est pas une bonne nouvelle pour les seniors fragilisés  

sur le marché de l’emploi. Néanmoins, entre les pénuries de compétences, les qualités  
de savoir-être reconnues aux plus âgés et les projets du gouvernement pour les soutenir,  

la donne pourrait changer. Certaines entreprises ont d’ailleurs pris les devants.
GUILLAUME LE NAGARD

● ● ●

L
 
 
à réforme des retraites, diffici-
lement instaurée au début de 
cette année, va allonger la vie 

professionnelle par deux mécanismes : 
le report de l’âge légal de départ (qui 
passera graduellement de 62 à 64 ans), 
et également par l’accélération de l’aug-
mentation de la durée de cotisation pour 
obtenir une retraite à taux plein.
L’un des angles morts d’une telle réforme 
a déjà été pointé par plusieurs institu-
tions, dont le Conseil d’orientation des 
retraites ou France Stratégie (organisme 
de prospective dépendant du Premier 
ministre) : c’est le faible taux d’emploi des 
salariés de 50 ans et plus, une particula-
rité française (voir chiffres p. 10). Le taux 
d’emploi des 55-64 ans, de 56 %, est ainsi 
inférieur de plus de 4 points à la moyenne 
européenne. Et il chute à 35 % seulement 
pour la tranche d’âge 60-64 ans, quand 
82 % des 25-55 ans ont un job.
Résultat, seuls 42 % des salariés arrivent 
à l’âge de la retraite (62 ans jusqu’ici) en 
situation d’emploi. Car jusqu’à présent 
notre marché du travail a été caracté-
risé par un âgisme très marqué. Pour les 
recruteurs, le stigmate de la « séniorité » 
se révèle à 50 ans, voire 45 ans pour près 
du quart d’entre eux, selon le dernier 
baromètre de l’association À compé-

 PARTICULIÈREMENT  
 SOUS-EMPLOYÉS 

56 % 
des 55-64 ans 
travaillent,
un chiffre inférieur  
de plus de 4 points  
à la moyenne 
européenne.

35,5 % 
des 60-64 ans
sont toujours  
en emploi.

42 % 
des salariés
arrivent à l’âge  
de la retraite  
(62 ans jusqu’ici) en 
situation d’emploi.
(source : Dares 2023.)

tence égale, qui rassemble des conseils 
en recrutement engagés dans la préven-
tion des discriminations.

Des préjugés tenaces

« Ces seniors sont victimes d’un phéno-
mène massif de mise à l’écart, diagnostique 
Gilles Gateau, directeur général de l’Asso-
ciation pour l’emploi des cadres (Apec). 
Les stéréotypes des employeurs les plus 
tenaces à l’égard des seniors portent sur 
les salaires, la santé et la facture numé-
rique ». Des biais battus en brèche par les 
faits : 58 % des 18-34 ans se sont vus prescrire 
un arrêt de travail dans les douze derniers 
mois contre 41 % des 50 ans et plus, selon 
le dernier baromètre sur l’absentéisme de 
Malakoff Humanis* (et 52 % des plus jeunes 
ont plusieurs arrêts contre 33 % seulement 
des seniors ; en revanche, ceux de ces der-
niers sont en moyenne plus longs).
Quant au numérique, la génération senior 
d’aujourd’hui ne ressemble pas à celle d’il 
y a vingt ans : chacun utilise les outils 
informatiques depuis de nombreuses 
années. « Les périodes de confinement 
et de télétravail imposé ont bien montré 
que les salariés âgés ne rencontraient pas 
plus de problèmes que les autres », 

MA VIE EN ENTREPRISE
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confirme Gilles Gateau. Enfin, la 
question du salaire a évolué, notamment 
du côté des candidats, qui acceptent 
largement de négocier à la baisse, par 
exemple, pour commencer un nouveau 
métier ou abandonner une situation de 
management. « Parmi les freins au recru-
tement, ce critère du coût pour l’entre-
prise a reculé dans notre dernière enquête 
sur l’employabilité des seniors », indique 
d’ailleurs Stéphanie Lecerf, présidente 
d’À compétence égale.
Olivier, 58 ans, a longtemps subi ces préju-
gés. Ce directeur général d’une entreprise 
d’insertion débarqué à 56 ans en a beau-
coup entendu pendant sa longue recherche 
d’emploi : « Des remarques sur un manque 
de dynamisme des seniors alors que le 
recruteur s’était fendu d’une belle annonce 
mentionnant les atouts de l’expérience, 
d’autres sur la propension des seniors 
à “l’ouvrir”, énumère-t-il. Je me suis dit 
que j’allais devoir occuper mes dernières 
années de vie professionnelle à cumuler 
des jobs peu qualifiés en intérim de courte 
durée : difficile quand on a passé sa carrière 
à acquérir des compétences techniques et 
de management qui sont ignorées en raison 
de l’âge. » Après deux ans de chômage, il 

a été recruté il y a quelques semaines en 
CDD par une association, à un poste qui 
correspond à son expérience. Il espère 
désormais une transformation en contrat 
à durée indéterminée (CDI).

Des chiffres qui font mal

Son parcours illustre un fait statistique : 
le taux de chômage des seniors ne baisse 
guère, contrairement à celui du reste de 
la population, et les chômeurs de longue 
durée (depuis un an ou plus) sont très majo-
ritairement les candidats les plus âgés. Mais 
il pourrait témoigner aussi d’une évolution 
plus favorable pour l’emploi des seniors ; 
en 2022, 8 employeurs sur 10 signalaient 
des difficultés de recrutement. Outre les 
tensions sur le marché de l’emploi, une 
approche plus volontariste du gouverne-
ment pourrait aussi bénéficier aux candi-
dats comme aux salariés âgés, en allant 
au-delà du seul effet mécanique du report 
de l’âge. Si la réforme de 2010 a significa-
tivement augmenté la probabilité d’être 
actif à 60 ans (+ 23 points), ainsi que celle 
d’être en emploi (+ 16 points), elle s’est 
aussi traduite par une augmentation du 
chômage des seniors et de différentes 
formes d’inactivité (pensions d’invalidité 
et minima sociaux).
L’index senior qui devait mesurer les 
efforts à leur égard des entreprises de plus 
de 300 salariés (en fonction de références 
à négocier dans les branches profession-
nelles) devrait revoir le jour dans une loi 
début 2024 Rappelons que le Conseil 
constitutionnel y avait vu un « cavalier 
social » dans la réforme des retraites passée 
par une loi budgétaire et l’en avait expurgée. 
Le régime de sanction (uniquement pour 
non-publication) qui y était associé paraît 
anecdotique. En revanche, il pourrait avoir 
des vertus pédagogiques en documentant la 
situation et en engageant la réflexion dans 
les entreprises. L’association nationale des 
DRH (ANDRH) était en pointe sur ce sujet, 
bien avant la réforme des retraites.
Même sort pour le CDI senior, également 
écarté par les sages mais qui devrait revenir 
lui aussi devant les parlementaires : il per-

mettrait à des employeurs de recourir à un 
candidat de 60 ans ou plus dans le cadre d’un 
contrat de travail ne courant que jusqu’à ce 
qu’il ait atteint l’âge d’une retraite à taux 
plein, le tout en étant exonérés de cotisations 
patronales d’allocations familiales.
Enfin, le ministre du Travail, Olivier 
Dussopt, a annoncé en mai dernier vouloir 
lancer des « testings » de recrutement senior 
(qui permettent de juger de la réaction des 
recruteurs face à des candidatures factices). 
Le Pr Jean-François Amadieu, président de 
l’Observatoire des discriminations, rappelle 
que, jusqu’ici, l’âgisme a été très peu mesuré, 
et notamment que les dernières campagnes 
de testing réalisées par un ministère (de la 
Ville ou du Travail) ignoraient les critères 
d’âge ou de poids, par exemple.

Des DRH plus vigilants

Ces quelques hirondelles feront-elles le prin-
temps de l’emploi pour les salariés âgés ? Une 
partie du monde du travail a d’ores et déjà 
pris les devants. Par exemple, les groupes 
rassemblés au sein du Club Landoy (un club 

de réflexion sur les enjeux de la transition 
démographique lancé par le groupe Bayard) 
comme L’Oréal, La Poste, EDF, La Caisse 
des Dépôts… s’engagent sur le sujet. Une 
cinquantaine d’entreprises ont signé une 
charte dont il est à l’initiative. Elle décline 
une dizaine de bonnes pratiques, de l’accom-
pagnement dans l’évolution de carrière au 
bien-être au travail, en passant par le sou-
tien aux salariés aidants ou la mise en avant 
de « rôles modèles » seniors. Sa fondatrice, 
Sibylle Le Maire, appelle à une « révolution 
de l’inclusion », elle-même commandée par 
le « phénomène anthropologique » du vieil-
lissement de la population.
Chez Tunstall, société de téléassistance en 
santé, on n’hésite pas à recruter des seniors. 
Les plus de 45 ans représente 40 % de l’ef-
fectif et la moitié des derniers recrutés ont 
50 ans ou plus. L’entreprise travaille avec 
Pôle emploi et les missions locales pour 
permettre des reconversions de candidats 
à l’emploi. « Nous recherchons d’abord des 
savoir-être comme la stabilité, la loyauté, 
la pédagogie », indique sa DRH France, 
Camille Siraud. Les compétences tech-
niques peuvent être acquises en interne.

 ATTACHÉS  
 À LEUR ENTREPRISE  

74 % 
des 50 ans et plus  
en activité
sont satisfaits  
de leur situation 
professionnelle.

85 % 
pensent terminer  
leur carrière  
dans l’entreprise  
qui les emploie.

88 % 
estiment que l’atout  
des seniors en 
entreprises est  
leur expérience  
et leur compétence.
(source : sondage Ifop  
pour le Club Landoy, 2022.)

● ● ●

QUEL TAUX D’EMPLOI DES SENIORS  
DE 55-64 ANS EN EUROPE ?
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62,3 % 
dans l’Union 
européenne

77,3 % 
en Suède

73,3 % 
en Allemagne

65,9 % 
au Portugal

57,7 % 
en Espagne

56,9 % 
en France

56,6 % 
en Belgique

55 % 
en Italie

(source : Eurostat 2022)
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À Nice, le spécialiste du télémarketing 
Convers est connu pour priser les candida-
tures de seniors. Un pari qu’il a fait dès l’ori-
gine en 1998, alors que le secteur embau-
chait généralement en jobs étudiants. Les 
salariés âgés y sont jugés adaptables, dotés 
d’une bonne expression orale et proches des 
préoccupations des clients qu’ils ont en ligne.
Autre exemple avec la PME nordiste de 
mécanique et d’automatisation Ciuch. Son 
PDG, Francis Ciuch, veille à l’équilibre des 
âges au sein de son eff ectif de 160 salariés, 
dont 34 ont plus de 55 ans. « L’interaction 
entre les jeunes et les anciens permet 
d’échanger et de transmettre, notamment 
pour préparer les départs de l’entreprise », 
explique-t-il. À 56 ans, Guy, licencié de l’im-
primerie, a ainsi trouvé un nouvel emploi 
chez Ciuch il y a quatre ans. De magasinier, 
il est devenu mécanicien monteur, en se for-
mant sur le poste. À son tour, il transmet aux 
plus jeunes qui arrivent.
« Nous favorisons le mélange génération-
nel dans nos équipes, souligne de son côté 
Karine Garcini, DRH de la filiale fran-
çaise de Fujitsu. La diversité des parcours 
est importante, nous évitons d’avoir des 
équipes de jeunes issus d’une même école. 
L’âge est un des marqueurs de diversité, au 

même type que d’autres tels que le genre ou 
l’origine. » Et comme dans ce secteur de 
la tech, les produits évoluent vite, l’entre-
prise mise sur la formation pour conserver 
l’employabilité de ses salariés à tous les âges.

Des opportunités… 
dans quelques années ?

Certes, les contraintes qui pesaient sur les 
entreprises se sont allégées au fil des ans 
(l’obligation de négocier sur l’emploi des 
seniors, puis le contrat de génération ont 
disparu) ; certes, les « carottes » ont plutôt 
concerné les jeunes ces dernières années, 
notamment les primes à l’embauche dans 
le cadre de l’alternance. Pourtant les voyants 
semblent passer au vert pour les actifs âgés.
Bien des profi ls professionnels accessibles 
sur le réseau LinkedIn montrent à quel 
point les seniors d’aujourd’hui ont changé 
d’entreprise, de statut ou d’activité dans 
leur vie, se montrant agiles et adaptables. À 
l’image de Chantal Dunand, conseillère en 
évolution de carrière dans une entreprise de 
Perpignan spécialisée dans la formation. Elle 
a été recrutée à 59 ans après avoir été assis-
tante design dans l’industrie, conseillère en 
immobilier en Guadeloupe puis à Nantes, 
coach indépendante après une formation 
certifi ante fi nancée par son compte profes-
sionnel de formation (CPF) et Pôle emploi…
Le monde du travail va ouvrir des opportu-
nités aux seniors, Charles Chantala, direc-
teur des ventes d’Indeed, l’un des principaux 
sites d’emploi en France et dans le monde, 
en est persuadé : « Il n’y aura pas d’alterna-
tive ; la démographie va régler le problème. » 
Jean-Emmanuel Roux, fondateur de TeePy 
Job, site spécialisé dans l’emploi des plus de 
50 ans, partage cet optimisme : « Outre les 
pénuries de compétences, les entreprises 
sont confrontées aux départs et démissions 
de salariés, explique-t-il. J’en vois de plus en 
plus qui recherchent des salariés très expéri-
mentés pour leur stabilité ou pour créer des 
équipes multigénérationnelles où s’opère un 
partage des compétences. N’oublions pas 
que si les jeunes courent plus vite, les seniors 
ont déjà fait le chemin. » ■
*Publié en juin 2023.

 CONFRONTÉS À 
 LA DISCRIMINATION 

63 % 
des Français 
de 50 ans et plus
sont d’accord avec 
le fait qu’ils sont 
davantage confrontés
à des attitudes ou des 
décisions discriminantes 
du fait de leur âge.

60 % 
pensent que le sujet 
de l’âge et du 
vieillissement en 
entreprise est tabou.

55 % 
estiment que leur 
entreprise ne 
leur donne pas 
les moyens de réfl échir 
à leur évolution 
en termes de mobilité 
professionnelle.
(source : sondage Ifop 
pour le Club Landoy, 2022.)
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CE QUE POURRAIENT PROPOSER LE 
GOUVERNEMENT ET LA MAJORITÉ
� Un index senior pour les entreprises 
de plus de 300 salariés
L’index senior, auquel tenait le gouvernement, a été 
retoqué par le Conseil constitutionnel, car considéré 
comme sans rapport réel avec la loi. Cette notation 
publique, similaire à l’index d’égalité femmes-hommes, 
était destinée à « assurer la transparence » quant à la 
place des seniors dans les entreprises. Et d’empêcher 
ces dernières de mettre à l’écart les plus de 55 ans.
� Le CDI Senior ou contrat de fi n de carrière
Ce nouveau contrat à durée indéterminée, dit de « fi n 
de carrière », devrait, selon le gouvernement, favoriser 
le recrutement des salariés de plus de 60 ans. Les 
employeurs seraient exonérés de cotisations familiales. 
Ils pourraient rompre ce CDI dès lors que le salarié 
remplirait les conditions requises pour partir au taux 
plein et non pas jusqu’à ses 70 ans comme aujourd’hui.
� Un cumul emploi-chômage plus avantageux
Retrouver du travail rapidement après la perte d’emploi 
pour éviter de rentrer dans la spirale du chômage de 
longue durée : c’est l’objectif de cette disposition qui 
permettrait de cumuler salaire et assurance chômage. 
Ainsi, une personne acceptant un emploi rémunéré 
en deçà de son indemnisation toucherait la diff érence.
� Le testing contre les discriminations
Envoyer deux CV avec pour unique diff érence l’âge 
du candidat… Ce « testing », fréquemment utilisé 
par les associations pour prouver les discriminations 
ethniques dans la recherche d’emploi ou l’attribution 
de logement, pourrait se systématiser. Avec une 
gradation de sanctions pour les entreprises. Celles-ci 
pourraient aller jusqu’à la publication des noms des 
mauvais élèves. L’élaboration des testings et de leurs 
conséquences devrait se faire en concertation avec 
les organisations syndicales et patronales.

LES SOLUTIONS À EXPLORER
� Des formations maîtrisées par les salariés
Pour permettre à chacun de se former tout au long 
de sa carrière, les syndicats de salariés, la CFDT 
notamment, proposent que les droits à la formation 
soient acquis par chaque individu tout au long de sa 
vie professionnelle. Chacun conserverait ses droits, 
même en changeant d’entreprise. De plus, on ne 
pourrait pas se voir refuser telle ou telle formation 
dont on garderait la maîtrise. Il est fréquent, en eff et, 
que les entreprises hésitent à proposer de former 
des salariés proches de l’âge de la retraite.
� La semaine des 4 jours
Même si cette mesure de plus en plus populaire ne 
vise pas précisément les plus de 55 ans, elle pourrait 
être une solution pour permettre de lever le pied. 
Reste à voir les modalités de mise en application. 
Il s’agit en eff et de travailler plus chaque jour pour 
libérer une journée par semaine.
� Des exonérations des charges patronales
Reçus par la première ministre Élisabeth Borne en 
mai, les syndicats patronaux ont sollicité l’allégement 
des charges pour promouvoir l’emploi des seniors.
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La loi « travail » qu’espéraient les syndicats sera présentée à l’assemblée 
nationale en 2024. Avant cela, le gouvernement devrait consulter les 

partenaires sociaux. Mais d’autres voies sont à explorer. MARION ALMATÉ

TRAVAIL : 
DES PISTES POUR LES SENIORS
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TÉMOIGNAGES

« Résistance au changement », « difficultés à être managé et à intégrer une équipe plus 
jeune », « faible appétence pour les nouvelles technologies »… S’agissant des seniors,  

les clichés ont la vie dure. Des entreprises ont pris le sujet à bras-le-corps, notamment 
en signant des chartes comme celle du Club Landoy. Le 19 janvier dernier, ce cercle  

de réflexion organisait une journée « Accélérer la transition démographique vers  
une société 100 % inclusive ». Marie Auffret, directrice des rédactions de Notre Temps,  

y animait une table ronde sur les stéréotypes de l’âge. En voici quelques extraits.

LES MANAGERS SE MOBILISENT  
POUR LES SENIORS

« La période actuelle, avec  
ses tensions, peut être  
une chance pour les seniors »
MYRIAM EL KHOMRI,  

directrice du conseil en ressources humaines  
chez Diot Siaci, ancienne ministre du Travail

« Le groupe Casino avait mis en place des auto-
testings en interne afin que les managers prennent 
conscience de la réalité de leurs recrutements.  
On recherche tout le temps un jeune cadre 
dynamique en imaginant que des cheveux blancs  
sont antinomiques avec une culture digitale…  
On parle beaucoup de tensions au recrutement.  
Or, je crois que la période actuelle peut être une 
chance, car les capacités d’organisation, de conciliation 
de la vie professionnelle et de la vie personnelle,  
sont plus grandes à 50 ans. »

« Ne nous arrêtons pas au CV  
ou au diplôme ! »
SYLVAIN RABUEL,  
PDG du groupe DomusVi

« Aujourd’hui, entrepreneurs et salariés sont très 
portés par la notion de curriculum vitæ, de diplôme, 
de carrière. On ne s’intéresse pas particulièrement 
aux aptitudes naturelles, aux compétences 
comportementales, qui représentent pourtant  
la force, mais aussi les faiblesses, de chaque profil.  
Si, demain, on peut généraliser l’évaluation des  

soft skills – c’est-à-dire les compétences associées  
à la manière de se comporter ou d’agir –,  
et les rendre tangibles, nous gagnerions beaucoup  
de temps. En examinant les atouts de l’individu,  
on pourrait facilement déceler sa compatibilité avec 
des métiers auxquels on n’aurait pas forcément 
pensé, plutôt que de s’arrêter sur la notion d’âge.  
Il faut changer de réflexe. L’âge, ce n’est pas  
un tabou, c’est un atout. Il faut cesser de regarder les 
incapacités et chercher les capacités. Les entreprises 
françaises n’ont pas encore pris conscience de  
la transition démographique. Et pourtant, d’ici quinze 
ans, un Français sur trois aura plus de 60 ans. »

« La formation,  
c’est toute la vie ! »
AMÉLIE WATELET, directrice  
des ressources humaines d’Axa

« Si l’on veut offrir à nos collaborateurs des parcours 
de vie, de carrière, et une employabilité au rendez-
vous, quel que soit leur âge, il faut les former tout  
au long de leur vie. Dans le cadre de notre accord 
GPEC (gestion prévisionnelle des emplois et des 
compétences), nous nous sommes engagés sur l’accès 
à la formation pour au moins 90 % des seniors.  
On travaille en particulier sur les métiers du digital 
avec des académies qui permettent aux gens  
de se réorienter. Il est intéressant d’observer que 
36 % des collaborateurs qui se reconvertissent via  
une académie ont 50 ans et plus. »

« Avec l’âge, vous accumulez  
de l’expérience et… de l’intuition »
ROBERT DAMBO,  
PDG de Grant Thornton

« Avec l’âge, avec l’exercice d’un métier  
et avec un parcours de plusieurs années au sein 
d’une entreprise, vous accumulez forcément  
de l’expérience et… de l’intuition. Cette intuition 
fait que le cerveau scanne rapidement une 
situation. Et la capacité à trouver tout de suite  
la bonne solution provient de ces expériences 
accumulées. Là où, peut-être, avec l’âge, on perd 
en énergie ou en vivacité, voire en créativité,  
on gagne en capacité à proposer plus vite. 
Aujourd’hui, à un moment où le turn-over des 
jeunes salariés est très important, les entreprises 
ont peut-être intérêt à se tourner vers des 
personnes plus expérimentées, donc plus âgées. 
Quelqu’un qui a 50 ans va davantage chercher  
un travail stable, où il restera sans doute jusqu’à  
la retraite. Face à l’évolution sociologique des 
jeunes, qui bougent beaucoup plus vite que  
les générations précédentes, repenser les modes 
d’embauche me semble une bonne piste. »

LE CLUB LANDOY ACCOMPAGNE 
LA TRANSITION DÉMOGRAPHIQUE
Le groupe Bayard, éditeur de Notre Temps, a lancé 
fin 2019 le Club Landoy, un groupe de réflexion 
sur les enjeux liés à la place grandissante des seniors 
dans la société. Environ 27 millions de Français  
ont plus de 50 ans. Comment prendre en compte 
leurs besoins ? Comment favoriser leur inclusion 
professionnelle ? Tous les ans, le Club Landoy 
produit des études et réunit des experts qui 
examinent cette population. Autour de Bayard, ce 
projet réunit la chaire Transitions démographiques, 
transitions économiques ainsi que des acteurs 
majeurs de l’habitat, de la mobilité et de la santé : 
Transdev, SNCF, La Poste, Keolis, Orange, Korian, 
Generali, Dassault Systèmes, Sanofi, EDF…

Retrouvez l’intégralité  
des interventions en scannant le QR code 
www.clublandoy.com/videos-live

De gauche à droite, Marie Auffret, Amélie Watelet,  
Myriam El Khomri, Sylvain Rabuel et Saïd Hammouche 

(membre du Conseil économique, social et environnemental).
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6DÉMARCHES
POUR RESTER ACTEUR DE SON 
PARCOURS PROFESSIONNEL

Même si les employeurs doivent veiller à maintenir les capacités des salariés 
à occuper leur poste ou à s’adapter aux transformations de l’entreprise, il est devenu 

indispensable de se préparer à une seconde partie de carrière après 50 ans. 
Des dispositifs et des initiatives peuvent y aider. GUILLAUME LE NAGARD

● ● ●

CPF : VERS UNE 
PARTICIPATION 
FINANCIÈRE 
DES SALARIÉS
Le décret n’est pas encore 
publié mais la loi de fi nances 
2 023 prévoit que le salarié 
devra participer au coût de la 
formation, d’une VAE ou d’un 
bilan de compétences eff ectués 
dans le cadre du compte 
personnel de formation. 
Toutefois, cette participation 
du salarié au coût de la 
formation ne sera pas due 
quand l’employeur fi nancera 
une partie de ce coût.

L es perspectives de départ à la 
retraite s’éloignent : aujourd’hui, 
un salarié de 55 ans restera un 

actif au moins jusqu’à 64 ans, futur âge légal 
de la retraite pour sa génération. Une diff é-
rence avec ses aînés de quelques années. Au 
même âge, avant 2010, il ne restait à ces 
seniors au travail que quelques années d’acti-
vité avant la retraite à 60 ans, s’ils n’étaient 
pas concernés par des préretraites – certes 
en fort recul, mais encore présentes dans les 
pratiques de gestion de fi n de vie profession-
nelle. Résultat, c’est une seconde partie de 
carrière qui commence désormais pour les 
salariés de 50 à 55 ans, alors que des décennies 
de préretraite et d’âgisme dans la gestion des 
ressources humaines n’ont pas toujours 
conduit à se projeter activement dans ces 
dernières années d’activité. « L’employeur a 
pourtant l’obligation d’assurer le maintien 
voire le développement de l’employabilité 
de son salarié, rappelle Jérémie Aharfi , avo-
cat en droit social à Toulouse. Il doit lui don-
ner les moyens d’occuper son poste ou d’évo-
luer dans l’entreprise ». Ainsi, dans le cadre 
de l’exécution de bonne foi du contrat de 
travail, il ne lui sera pas possible de licencier 
pour insuffi  sance professionnelle un salarié 
qui ne pourrait répondre aux exigences d’une 
nouvelle organisation de l’entreprise, faute 
d’y avoir été préparé.

Malgré cette obligation, et tout comme 
aux plus jeunes, il est désormais fortement 
conseillé aux seniors d’être eux-mêmes 
acteurs de leur évolution professionnelle. 
Et un certain nombre de dispositifs les y 
aide. Voici les démarches que vous ne devez 
pas négliger, soit pour rester et continuer 
de vous épanouir au sein de votre entre-
prise, quitte à changer de poste ou de 
métier, soit pour vous reconvertir.

Je discute 
de mon avenir
avec mon employeur

L’entretien professionnel, inscrit dans le 
Code du travail (art. L6315-1), est fait pour 
cela. Obligatoirement proposé au salarié 
tous les deux ans, il est consacré à ses pers-
pectives d’évolution professionnelle, 
notamment en termes de qualifi cations et 
d’emploi (à ne pas confondre avec l’entre-
tien d’évaluation, consacré à ses perfor-
mances). Il donne lieu à la rédaction d’un 
document remis au salarié. C’est le 
moment de vous informer sur l’évolution 
de votre entreprise ou de votre service, 
d’évoquer vos envies de progression de 
carrière, vos besoins de formation… Tous 
les six ans, l’entretien est complété d’un 

état des lieux du parcours du salarié des-
tiné à vérifier qu’il a bien bénéficié des 
entretiens bisannuels, mais surtout qu’il 
a été destinataire d’au moins une action 
de formation ou a acquis des éléments de 
certifi cation par la formation pour la vali-
dation des acquis (lire page 19).

J’évalue ma 
situation 
professionnelle et 
mes compétences

En dehors de votre entreprise, vous pouvez 
faire le point sur votre employabilité et vos 
acquis. Deux ressources sont particuliè-
rement recommandées.
Le Conseil en évolution profession-
nelle (CEP), d’une part, est accessible gra-

tuitement aux salariés, fonctionnaires, 
indépendants ou demandeurs d’emploi. 
Les conseillers vous accompagnent dans 
un projet d’évolution professionnelle 
(reconversion, création ou reprise d’entre-
prise). Ils peuvent appartenir à diff érents 
organismes. Un site permet de trouver celui 
qui correspond à votre situation profession-
nelle et géographique : mon-cep.org
Le bilan de compétences, d’autre part, 
un outil classique et ancien d’orientation 
professionnelle. Il peut durer 24 heures, 
réparties en plusieurs semaines et il est 
éligible au financement par le compte 
personnel de formation (CPF) dont dis-
posent tous les salariés (lire page 18). Il 
peut être suivi en dehors du temps de tra-
vail sans que l’employeur en soit informé ; 
dans le cas contraire, il faudra, bien sûr, 
le faire avec son accord.

29 %
des plus de 45 ans
envisagent 
une reconversion 
professionnelle.

23 %
seulement des plus 
de 45 ans ont bénéfi cié 
entre 45 et 62 ans d’une 
formation, dont 10 % 
en utilisant leur compte 
professionnel 
de formation (CPF, ou 
anciennement DIF).
Source : Baromètre 
Landoy-Ifop 2022
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ITINÉRAIRE D’UNE TRANSITION PROFESSIONNELLE RÉUSSIE

Préparateur de commande dans 
un entrepôt logistique, Mohammed 
Lamallem était exposé à la 
pénibilité des ports de charge. 
« J’avais des collègues travaillant 
dans la sécurité et je me suis 
renseigné sur ce métier et les 
formations disponibles dans un 
rayon de quelques kilomètres 
autour de chez moi, explique-t-il. 

Mon entreprise m’a donné une 
autorisation d’absence pour me 
former, puis a accepté une rupture 
conventionnelle. » Entretemps, 
il a suivi une formation d’un mois 
et demi à la sécurité et à la 
prévention incendie, lui donnant 
accès à la carte professionnelle, 
indispensable pour exercer dans 
ce domaine. Sa formation et 

ses salaires ont été pris en charge 
par Transitions pro Île-de-France 
dans le cadre d’un projet de 
transition professionnelle (PTP). 
« La lettre de motivation à 
l’organisme est déterminante », 
avertit-il. Il est aujourd’hui salarié 
d’une société de sécurité et 
travaille dans un entrepôt 
logistique de Leroy-Merlin en 
Seine-et-Marne. « Je ne m’abîme 
plus physiquement, j’ai des 
échanges avec des chauff eurs, des 
clients et des prestataires. C’est 
plus épanouissant », conclut-il.

CONNAISSEZ-VOUS 
LA DÉMISSION-
RECONVERSION ?
Vous avez un projet de 
reconversion professionnelle et 
votre employeur n’accepte pas 
la rupture conventionnelle ? 
Depuis novembre 2019, 
il possible de démissionner 
tout en conservant des droits 
au chômage dans le cadre 
de la démission-reconversion, 
à condition d’être en CDI, 
d’avoir travaillé depuis au 
moins 5 ans et d’avoir monté 
le projet avec un conseiller en 
évolution professionnelle (CEP). 
Plus de détails sur le site 
demission-reconversion.gouv.fr

Je fais valider 
les acquis 
de mon expérience

La validation des acquis de l’expérience 
(VAE) constitue parfois un premier pas 
pour évoluer vers un nouveau poste ou 
métier. Il s’agit d’une quatrième voie d’ac-
cès à la certifi cation (diplôme, titre, certi-
fi cat de qualifi cation professionnelle) aux 
côtés des formations initiales ou continues 
et de l’alternance.
Le processus est assez long – généralement 
8 à 12 mois. Il comprend trois grandes 
étapes pour lesquelles un candidat peut 
demander l’accompagnement d’un 
conseiller en évolution professionnelle 
(point 2, page 17) : la défi nition du projet et 
l’identifi cation de l’organisme qui vous 
certifi era et qui dépend de l’activité exercée 
et de la qualifi cation recherchée ; le mon-
tage d’un dossier de recevabilité (CV, par-
cours, missions, attestation d’autres 
diplômes éventuels) ; la réalisation d’un 
autre dossier pour le jury, qui doit prouver 
la concordance entre votre expérience et 
le référentiel du diplôme ou de la certifi -
cation (portfolio, chiff res-clés, etc.), avant 
un oral. Le jury peut ensuite valider un 
diplôme, une certifi cation entièrement ou 
en partie (bloc de compétence).

Je prépare 
ma reconversion 
professionnelle

Pour changer de métier, vous pouvez être 
accompagné dans le cadre du projet de 
transition professionnelle (PTP). Ce dis-
positif permet de prendre en charge les 
coûts pédagogiques des formations ainsi 
que les salaires. Une demande d’autorisa-
tion d’absence doit être envoyée à l’em-
ployeur (qui peut diff érer son accord de 
9 mois maximum mais pas s’y opposer). 
D’autre part, la demande de prise en charge 
par un organisme certifi cateur est faite 
auprès d’une commission régionale 
dépendant du lieu d’habitation ou de tra-
vail, nommée association Transitions pro 
(+ nom de la région). Les contacts sont 

salarié dispose d’un compte destiné à se 
former, dont le montant est augmenté de 
500 € par an, dans la limite d’un plafond 
de 5 000 € au bout de 10 ans. Le CPF n’est 
plus utilisable au départ à la retraite ou au-
delà de 67 ans.
« Les formations les plus demandées par 
les plus de 50 ans concernent la création et 
la reprise d’entreprise, précise Michel 
Yahiel, DRH de la Caisse des dépôts, qui 
administre les 39 millions de CPF. Viennent 
ensuite les formations en anglais, le permis 
de conduite, les bilans de compétence et les 
formations au numérique. »
Les demandeurs d’emploi peuvent utiliser 
les droits acquis auparavant, parfois com-
plétés par un accompagnement fi nancier 
de Pôle emploi ou France travail.
L’acquisition de diplômes, de titres pro-
fessionnels, d’un socle de compétences 
pour les travailleurs les moins qualifi és 
(certifi cat professionnel CléA), les for-
mations d’accompagnement à la vali-
dation des acquis de l’expérience (VAE, 
lire page  ci-contre) sont fi nançables par 
le CPF. Les formations éligibles, ins-
crites au Répertoire national des certi-
fi cations  professionnelles (RNCP), et les 
démarches à réaliser sont détaillées sur 
www.moncompteformation.gouv.fr

Je saisis toutes 
les occasions 
de me former

Les opportunités d’acquérir de nouvelles 
aptitudes sont nombreuses, dans et hors 
de l’entreprise. Pour les salariés, le plan de 
développement des compétences (ancien 
plan de formation) rassemble les forma-
tions organisées à l’initiative de l’em-
ployeur ; il est facultatif pour ce dernier. 
Il vous sera proposé de participer à l’une 
ou plusieurs de ces formations (et, à de 
rares exceptions près, vous ne pourrez les 
refuser). À l’inverse, vous pouvez prendre 
l’initiative de demander à en bénéfi cier. 
L’employeur est libre de refuser mais son 
choix ne peut procéder d’une discrimina-
tion, notamment par l’âge.

Je mise sur le 
compte personnel 
de formation

Pour une formation en dehors du plan 
prévu par votre entreprise, n’oubliez pas 
que vous disposez d’un capital personnel 
dédié à ce type d’action avec le CPF, ou 
compte personnel de formation. Chaque 

3 5

4

6

 disponibles sur www.transitionspro.fr
« Nous réalisons 5 500 missions par an, 
explique Stéphane Maas, directeur de 
Transitions pro Île-de-France. En moyenne, 
la prise en charge fi nancière – pour la for-
mation et les salaires – est de 30 000 €. » 
Dans ce cadre, le contrat de travail n’est que 
suspendu : si le salarié ne trouve pas un nou-
vel emploi au terme de la formation, il peut 
réintégrer son entreprise d’origine. Dans 
cette région, le taux d’intégration 6 mois 
après le parcours de formation est de 38 % 
pour les plus de 50 ans (contre un taux 
moyen de 50 %). « Les éléments déclen-
cheurs sont l’envie de changer de métier ou 
de créer une entreprise, des relations dégra-
dées avec sa hiérarchie, la pénibilité et 
l’usure au travail, le besoin d’améliorer ses 
revenus avec une activité complémentaire », 
énumère Stéphane Maas.
D’autres démarches plus informelles sont 
effi  caces à tous les âges pour maintenir 
son employabilité : entretenir ses réseaux 
dans et hors de l’entreprise, accepter de 
nouvelles missions (représenter son entre-
prise, participer à un projet transversal…), 
transmettre ses compétences (tutorat, 
mentorat)… Préparer sa fi n de carrière est 
un véritable travail. ■BG
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« Je ne m’abîme plus physiquement, j’échange d’avantage »
MOHAMMED LAMALLEM, 55 ans, 

a changé de métier il y a cinq ans pour préserver sa santé.
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CRÉER UNE SOCIÉTÉ,
LEUR PARI APRÈS 50 ANS
Les seniors sont de plus en plus nombreux à se lancer dans l’aventure  

entrepreneuriale afin de bâtir leur propre emploi, d’améliorer leur pouvoir d’achat  
à la retraite ou par volonté d’être utile à la société.  ÉRIC DELON

À
 
 
62 ans, Houria El Asri 
est tout sourire. Il y a 
un an, elle a lancé son 

entreprise de livraison de colis de proxi-
mité, à Goussainville, près de Roissy, en 
Île-de-France. « Cela faisait quinze ans 
que j’éprouvais le désir d’entreprendre, 
explique cette ancienne assistante com-
merciale, toute jeune retraitée. Mais avec 
mes cinq enfants, je ne disposais pas d’as-
sez de temps. Je peux désormais prendre 
ce risque. En plus, cerise sur le gâteau, je 
travaille avec l’un de mes fils. »
Après avoir suivi une formation à la conduite 
de camions de moins de 3,5 tonnes, la nou-
velle cheffe d’entreprise, qui ne se voyait 
« nullement passer sa retraite sur son 
canapé », vient d’acheter deux véhicules de 
livraison et d’obtenir son permis poids lourd. 
« Le plus difficile ? Trouver de bons chauf-
feurs et, surtout, les fidéliser. Mais le défi est 
exaltant », s’enthousiasme-t-elle.

Un phénomène  
en hausse

Sur un marché de l’emploi globalement 
peu accueillant pour les salariés pudique-
ment désignés comme « expérimentés », 
de plus en plus d’hommes et de femmes 
ayant dépassé la cinquantaine tentent le 
pari de la création d’entreprise. Selon le 
baromètre Landoy 2022*, 13 % des 55-64 ans 

se déclarent intéressés par l’aventure. En 
France, chaque année, 90 000 seniors en 
moyenne franchissent le Rubicon**. Un 
phénomène uniquement hexagonal ? Que 
nenni ! Aux États-Unis, les 55-64 ans for-
ment la plus grande proportion de créateurs 
d’entreprise. Et au Royaume-Uni, ils sont à 
l’origine de plus d’un quart des nouvelles 
entreprises. Au Japon, les plus de 60 ans 
représentent même désormais plus d’un 
tiers des nouveaux entrepreneurs.
« Dans ce domaine, les motivations des 
seniors sont multiples. Certains, au chô-
mage, créent leur propre emploi. D’autres, 
dénués de problèmes financiers et tou-
chant leur retraite, souhaitent rester actifs. 
D’autres enfin, retraités précaires, veulent 
améliorer leur fin de mois », analyse Kim 
Salmon, à la tête de l’incubateur What’s 
up Camille. Lancée en octobre 2020, cette 
start-up française soutient les créateurs 
d’entreprise aux tempes argentées via des 
formations, des mentorats et des sessions 
de « réseautage ».
« Avec l’instauration du statut d’auto-
entrepreneur (lire page 23) en 2009, et la 
possibilité de cumuler emploi et retraite 
(lire page 67), les seniors se sont sentis plus 
enclins à démarrer leur activité. Le nombre 
de sociétés dirigées par cette catégorie de 
la population a ainsi doublé depuis cette 
date », rappelle Patricia Lexcellent, délé-
guée générale d’Initiative France, un réseau 
associatif qui accompagne et finance les 

entrepreneurs. « En 2021, plus de 5 400 pro-
jets, soit 25 % de ceux que nous soutenons, 
sont initiés par des plus de 45 ans. »

S’affranchir  
de la hiérarchie

Il y a tout juste deux ans, alors qu’elle vient 
d’atteindre la cinquantaine, Delphine 
Steinberg, directrice de programmes 
immobiliers pour le compte d’un gros 
bailleur social, décide de se lancer en solo. 
« J’en avais assez du stress, des interven-
tions de la sphère politique dans ce busi-
ness. Souhaitant rester dans le secteur 
que je connaissais sur le bout des doigts, je 
suis devenue agent immobilier. Mon rêve : 
travailler sans hiérarchie et sans avoir à 
manager des collaborateurs », affirme-t-
elle. Après avoir négocié un accord avec 

son ancien employeur, elle se lance grâce 
à ses indemnités chômage. Pendant cinq 
mois, elle est accompagnée par les équipes 
de la chambre de commerce et d’industrie 
(CCI) de Paris, via un groupe de créateurs 
d’entreprise avec qui elle échange active-
ment tous les mois autour de thématiques 
ciblées. Finalement, elle tente l’aventure en 
mars 2020, au moment du premier confi-
nement. « J’étais déprimée mais je me suis 
accrochée. Aujourd’hui, je suis épanouie 
et je croule sous les contrats », sourit-elle.
Avec dix ans de recul, Alain Muleris, 59 ans, 
ne regrette nullement d’avoir suivi son ins-
tinct à l’orée de la cinquantaine, en mettant 
sur pied une société de coaching commercial 
baptisée Vitamine V. « À l’époque, j’étais en 
conflit avec mon supérieur. J’ai eu un déclic. 
La vie est faite de cycles. Je souhaitais entrer 
dans celui de la transmission », explique-t-il. 
« Désormais, je choisis mes clients, je trie. 

21,4 %
des nouvelles 
entreprises
ont été créées  
par des personnes  
de 50 ans et plus*.

20 % 
des actifs  
de plus de 45 ans
seraient tentés  
de créer une entreprise 
ou de devenir  
auto-entrepreneur.
 

8 % ont franchi le 
pas dans cette tranche 
d’âge.**

* Insee (2018).

** Sondage Ifop pour le Club 
Landoy (décembre 2022).
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Bien entendu, le stress inhérent à la pros-
pection commerciale est bel et bien présent, 
mais je m’en sors parfaitement en utilisant 
mon réseau de manière effi  cace. Pour être 
toujours performant, je m’efforce d’être 
innovant. J’ai d’ailleurs écrit un livre et réalisé 
une série de podcasts », poursuit-il.

Les atouts de l’âge

Maturité, expérience, persévérance… 
des qualités en phase avec la création 
d’entreprise, et que les spécialistes attri-
buent volontiers aux seniors. « Au-delà 
de la dimension économique, ceux qui 
lancent leur activité le font bien souvent 
parce qu’ils ne veulent pas être considé-
rés comme une charge pour la société. Ils 
souhaitent maintenir un lien social, exis-
ter dans le regard des autres », observe la 
sociologue Anne-Marie Guillemard, spé-

cialiste des problématiques de retraite et 
d’emploi, qui regrette la frilosité des poli-
tiques publiques en faveur de l’employabi-
lité des seniors. « L’apport de ces derniers 
serait bien utile pour revivifi er le tissu éco-
nomique français. Travailler longtemps 
en étant épanoui contribue pleinement au 
bien-être personnel », souligne-t-elle.
Constat partagé par Claude Waret, ancien 
cadre dirigeant qui, à 69 ans, a cocréé 
CREA2 plus, une entreprise de l’économie 
sociale et solidaire qui aide les start-up à 
recruter des profils de plus de 45 ans au 
chômage. « J’éprouve un véritable plaisir à 
apporter de la valeur ajoutée à l’économie 
et en me rendant utile. J’ai adopté la devise : 
“La meilleure distraction, c’est le travail” ». ■

* Le Club Landoy est un cercle de réfl exion initié par 
le groupe Bayard (éditeur de Notre Temps), regroupant 
des entreprises et des économistes autour des enjeux 
de la transition démographique (lire page 14).
** Source : Agence France entrepreneur.

DES AIDES POUR 
SAUTER LE PAS
Les inscrits à Pôle emploi 
peuvent cumuler une partie 
de leur allocation d’aide au 
retour à l’emploi (ARE) 
avec les revenus tirés de 
l’entreprise qu’ils ont créée. 
À noter : les chômeurs de plus 
de 55 ans inscrits depuis 
le 1er février 2023 perçoivent 
l’ARE pendant 822 jours   
– contre 1 095 auparavant 
(voir page 36). D’autres aides 
existent : l’aide aux créateurs et 
repreneurs d’entreprise (Acre), 
qui prévoit une exonération 
partielle des charges sociales ; 
l’aide à la reprise et à la création 
d’entreprise (Arce), pour 
percevoir ses allocations 
chômage sous forme de capital, 
ainsi que des dispositifs 
régionaux d’accompagnement 
(anciennement Nacre). 
Par ailleurs, il est possible 
de cumuler intégralement 
une pension de retraite avec 
les revenus issus d’une activité 
entrepreneuriale, à condition 
d’avoir auparavant liquidé 
tous ses droits à ladite retraite 
et de bénéfi cier d’une pension 
à taux plein. Au même titre 
que les retraites, les revenus 
générés par la nouvelle activité 
doivent être déclarés au fi sc. 
Ils sont soumis à cotisations 
sociales. Des aides fi nancières 
émanant de l’État, de la Banque 
publique d’investissement 
(BPI), de conseils régionaux… 
permettent aussi d’amorcer 
la pompe et d’accéder 
au crédit bancaire.
Renseignements :
www.emploietnous.fr
Pour faire le point sur les aides 
et obtenir des conseils : 
entreprendre.service-public.fr
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En dehors du salariat, de nombreuses alternatives permettent de poursuivre 
une activité professionnelle. Au démarrage, la micro-entreprise est sans doute 
la solution la plus simple mais peu protectrice. Quant au portage salarial, moins 

connu, il donne un statut de salarié à un indépendant.  GUILLAUME LE NAGARD

QUEL STATUT POUR DÉMARRER 
UNE ACTIVITÉ INDÉPENDANTE ?

Que ce soit par choix, pour quitter le salariat 
et devenir plus autonome en créant son activité 
ou par contrainte, faute de retrouver un CDI, 
de nombreux seniors se lancent dans l’aventure 
entrepreneuriale. Ainsi, les actifs de 50 à 64 ans 
créent chaque année 20 % des nouvelles entreprises, 
soit autant que ceux de 18 à 30 ans*. La question 
qui s’impose très vite – hormis, bien sûr, celle 
des compétences nécessaires et de l’existence 
d’un marché porteur – concerne le statut 
sous lequel s’exercera cette future activité. À son 
démarrage, deux options principales s’imposent.

LA MICRO-ENTREPRISE
Créé en 2009 sous le nom d’auto-entrepreneur, 
ce statut d’indépendant possède quelques avantages 
indéniables. D’une part, la création d’une micro-
entreprise est extrêmement simple, se résumant 
à quelques clics sur le site gouvernemental dédié 
(lire ci-après « Comment faire ») ; d’autre part, 
le régime des cotisations sociales est lié au chiff re 
d’aff aires déclaré. Ce statut est accessible jusqu’à 
un plafond de chiff re d’aff aires annuel dépendant 
de l’activité (il est de 188 700 € pour la vente 
de marchandise ou des prestations d’hébergement 
et 77 700 € pour des prestations de service).
Les cotisations sociales vont de 12,3 % à 21,2 % 
du chiff re d’aff aires, un niveau faible par rapport 
au régime de l’entreprise individuelle classique 
(40 % à 45 %), de celui de dirigeant assimilé salarié 
d’une société (75 % à 80 %) ou du salariat. 
Mais la protection sociale est inférieure. Si les 
micro-entrepreneurs sont couverts par la Sécurité 
sociale (ou par la CMU en cas de revenus très faible), 
les indemnités journalières en cas d’arrêt sont 

basses et limitées dans le temps ; les accidents 
du travail ne sont pas couverts ; pas davantage que 
le risque de chômage pour lequel ils ne cotisent pas. 
D’autre part, une assurance ou mutuelle 
complémentaire, dont les tarifs peuvent être élevés 
pour des seniors, sera totalement à leur charge, 
là où un employeur est tenu de régler au moins 50 % 
de celle de son salarié. Enfi n, les règles d’aff ectation 
des cotisations sociales sont assez opaques, en 
particulier pour les micro-entrepreneurs exerçant 
une activité libérale dépendant du régime général : 
beaucoup se sont vus privés de cotisations à la 
retraite complémentaire depuis plusieurs années, 
bien souvent sans s’en douter (la complémentaire 
arrive en dernier dans la liste des priorités 
de reversement des cotisations aux organismes 
sociaux et aucun texte n’impose un pourcentage 
minimum pour ces micro-entrepreneurs). 
En ce qui concerne la retraite de base, selon 
les activités, un chiff re d’aff aires (abattement déduit) 
de 2 280 € pour certaines professions libérales, 
à 4 137 € pour les activités de vente permet 
de valider un trimestre.
Fiscalement, le régime de la micro-entreprise vise 
également à la simplicité. Les charges ne sont pas 
déductibles du chiff re d’aff aires, mais un abattement 
forfaitaire est pratiqué par l’administration fi scale : 
de 71 % pour des activités de vente à 34 % pour 
des activités libérales. C’est intéressant si vos frais 
professionnels sont faibles. En outre, il est possible 
de bénéfi cier d’un versement libératoire de l’impôt 
(sous condition d’un revenu fi scal de référence 
maximal de 26 000 €). Dans ce cas, les revenus 
sont imposés de 1 % à 2,2 % selon l’activité, prélevés 
par l’Urssaf en même temps que les cotisations 
sociales. Une option intéressante pour des revenus 
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relativement élevés, car le taux est assez faible ; 
moins pour des revenus modestes, puisqu’il porte sur 
le premier euro. Dans ce cas, il est possible d’opter 
pour l’autre système consistant à intégrer ces revenus 
de micro-entreprise dans son impôt progressif sur 
le revenu (et d’être non imposable éventuellement).
Il est aussi possible de cumuler le statut de salarié 
et de micro-entrepreneur, ce qui en fait une activité 
complémentaire. Cette simplicité de création 
et d’administration (pas de statuts à déposer, pas 
de comptabilité d’entreprise ni de comptes annuels 
ou de déclaration de résultats) plaide pour 
la micro-entreprise… à condition de bien envisager
ses limites. Si l’activité décolle, il est possible d’opter 
par la suite pour la création d’une société, avec 
ses cotisations plus élevées mais plus protectrices, 
une complexité de gestion bien supérieure, 
mais aussi des possibilités d’optimiser la fi scalité 
grâce aux charges et engagements.
Comment faire : il suffi  t de remplir une déclaration 
auprès du site formalites.entreprises.gouv.fr Il vous 
sera demandé d’avoir une pièce d’identité à jour, un 
justifi catif de domicile et un numéro de Sécurité sociale. 

Ce guichet unique transmettra votre déclaration 
auprès des organismes compétents : l’INPI 
pour l’inscription au registre national des entreprises 
(RNE), le greff e pour l’immatriculation au registre 
du commerce et des sociétés (RCS) si vous êtes 
commerçant, les organismes sociaux et le service fi scal 
des entreprises dont dépend le siège de l’entreprise. 
Il vous faudra ensuite créer votre compte sur le site 
www.autoentrepreneur.urssaf.fr afi n d’y déclarer 
le chiff re d’aff aires et régler les cotisations sociales.

PORTAGE SALARIAL
L’autre solution est de transformer son activité 
d’indépendant en salariat : « Un indépendant qui 
trouve des missions délègue la gestion de son chiff re 
d’aff aires à une société de portage qui le lui reverse 
sous la forme d’un salaire », résume Sylvain Mounier, 
président de la fédération de salariés portés Fedep’s. 
La couverture sociale est donc celle d’un salarié, 
mais le coût est élevé pour le professionnel porté 
qui voit son chiff re d’aff aires brut diminué de 45 % 
de cotisations patronales et de 23 % de cotisations 
salariales (la diff érence entre salaire brut et net pour 
un salarié). Au total, le taux de réversion (diff érence 
entre le chiff re d’aff aires et le salaire net est 
de 45 % à 55 %). À quoi, il faudra ajouter les frais 
de gestion de la société de portage de 5 % à 7 %. 
Le marché du portage représente 1,5 milliard d’euros 
et 100 000 personnes portées par quelque 
300 sociétés. « Attention aux frais cachés pratiqués 
par certaines entreprises, qui réduisent le taux 
de transformation », prévient Sylvain Mounier. Il s’agit 
d’un des combats de son association qui a créé 
un label « Zéro frais cachés » délivré, après audit, 
à 11 sociétés (voir sur le site fedeps.fr).
Comment faire : le salarié porté doit avoir 
au minimum une qualifi cation professionnelle 
de niveau 5 (bac + 2) ou une expérience signifi cative 
de 3 ans dans le même secteur d’activité. 
D’une part, un contrat de travail (à durée déterminée 
ou indéterminée) est établi entre le salarié porté 
et l’entreprise de portage salarial qu’il a choisie. 
D’autre part, un contrat commercial est établi 
entre l’entreprise de portage salarial et l’entreprise 
cliente. Pour tout renseignement, rendez-vous sur 
entreprendre.service-public.fr/vosdroits/F31620
* Source : « Quelle performance des entreprises créées 
par les seniors ? », France Stratégie, octobre 2022.

● ● ●

EV
G

EN
Y 

AT
A

M
A

N
EN

KO
 - 

ST
O

C
KA

D
O

BE
.C

O
M

 NOTRE TEMPS - EMPLOI & RETRAITE 2024 • 25

DISCRIMINATIONS LIÉES À L’ÂGE : 
ENCORE TROP FRÉQUENTES !

Les freins à l’embauche, à la formation et la mise au placard sont le sort 
de nombreux salariés seniors. Même si ces discriminations sont souvent diffi  ciles 

à démontrer, il existe des moyens d’y faire face. GUILLAUME LE NAGARD

R éticence à l’embauche, refus 
de promotion, placardisa-
tion, incitation au départ… 

l’âgisme régnant en entreprise est répandu. 
Le genre étant un motif aggravant, les 
femmes âgées subissent une double peine.
La discrimination est interdite par le Code 
du travail (art. L1132-1) ; elle fi gure en outre 
dans le Code pénal (art. 225-1 à 4) et peut 
être punie de 3 ans de prison et 45 000 € 
d’amende. Si les victimes peuvent saisir les 
prud’hommes, l’inspection du travail ou le 
Défenseur des droits, ces recours sont rares. 
« La diffi  culté est d’attester de la discrimina-
tion, explique un avocat en droit du travail, la 
charge de la preuve reposant sur le plaignant. 
Il faut pouvoir comparer sa situation à celle 
d’autres salariés pour faire apparaître une 
diff érence de traitement ; et c’est en géné-
ral l’employeur qui possède des éléments 
de preuve. » Bref, même si le Défenseur des 
droits a publié l’année dernière une déci-
sion-cadre pour faciliter cette démarche, elle 
reste délicate surtout en matière d’âge où il 
est diffi  cile d’identifi er un fait générateur 
comme dans le cas d’un congé maternité 
ou d’un engagement syndical.

Recalés à l’embauche

Pour les seniors, la discrimination com-
mence par le recrutement. Les profession-
nels du recrutement, interrogés par l’asso-

ciation de recruteurs À compétence égale 
(qui promeut la diversité et la prévention des 
discriminations), estiment que la séniorité 
commence essentiellement à 50 ans (34 %), 
voire à 45 ans (23 %). Près des deux tiers 
d’entre eux reconnaissent qu’il existe des 
freins à la présentation de salariés âgés au 
décisionnaire fi nal du recrutement.
Mais six sur dix affi  rment cependant pro-
poser de tels profi ls à des clients qui ne les 
envisageaient pas. Le quart de ces candi-
dats sont recalés en raison de leur âge. Les 
atouts des seniors identifi és par les recru-
teurs sont leur expérience, leur expertise, 
leur autonomie leur goût de transmettre 
ainsi que leur capacité de recul et d’analyse 
de la prise de risque. Un mélange de « hard 
skills » (compétences techniques) et « soft  
skills » (savoir-être) sur lequel ces salariés ont 
intérêt à s’appuyer dans leurs CV et en entre-
tien, en démontrant et en documentant les 
réussites que ce profi l leur a permises.

Exclus des formations

L’accès à la formation est une autre source 
d’inéquité. Selon un pointage déjà ancien 
de la Dares (Direction de l’animation de la 
recherche, des études et des statistiques 
du ministère du Travail), en 2012, 62 % des 
salariés ont bénéfi cié d’une formation dans 
l’année. Mais ce n’est le cas que de 50 % des 
plus de 50 ans. Pour les ouvriers et les 

À COMPÉTENCE ÉGALE : 
DES RECRUTEURS 
CONTRE LES 
DISCRIMINATIONS
L’association À compétence 
égale se donne pour mission de 
lutter contre les discriminations 
à l’embauche et en cours 
de carrière. Sa particularité : 
elle rassemble des spécialistes 
du recrutement, en cabinet 
ou en entreprise, et des 
responsables RH. Beaucoup 
présentent des profi ls de 
seniors à des opérationnels 
ou des clients, qui sont souvent 
refusés, mais permettent de 
faire évoluer les mentalités. 
À compétence égale propose 
des formations aux recruteurs 
mais aussi des ressources en 
ligne aux candidats (optimiser 
sa recherche, travailler son CV, 
comprendre les algorithmes 
de recrutement…) 
Renseignements : 
acompetenceegale.com et 
academie.acompetenceegale.com

● ● ●
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employés, cet accès à la formation 
décroît même dès 35 ans, les cadres étant 
mieux lotis… jusqu’à 55 ans.
L’organisation des entreprises et les pra-
tiques de ressources humaines sont un 
des facteurs de ce déséquilibre. Mais le 
manque d’intérêt des seniors est aussi 
en cause, relève la Dares : résistance au 
changement ou manque de motivation, 
lié notamment à une absence de pers-
pectives professionnelles ou salariales à 
la sortie de la formation. Ces freins pour-
raient être levés en raison de l’intérêt que 
les employeurs devront porter aux salariés 
âgés (tensions de recrutement et vieillisse-
ment de la population) et des perspectives 
ouvertes (ou imposées) aux seniors actifs 
(recul de l’âge légal de la retraite).
Ces derniers peuvent d’ores et déjà agir : la 
création du compte personnel de forma-
tion (CPF) en 2015 puis sa transformation 
en 2018 ont eu pour effet d’attacher des 
droits à la formation à la personne (lire 
page 18). Ainsi, chacun peut disposer d’un 
budget personnel (plafonné à 5 000 €, voire 
8 000 €) pour choisir des formations qui lui 
conviennent. Si elles correspondent aux 
besoins de l’entreprise, un co-investisse-
ment peut être demandé à l’employeur. 

L’institut Montaigne, groupe de ré� exion 
d’inspiration libérale, suggère d’ailleurs 
dans sa note sur l’emploi des seniors de 2022 
de déplafonner et d’abonder les montants 
du CPF pour les salariés âgés.

Mis au placard

la mise à l’écart des seniors est une autre 
mauvaise habitude de certaines entre-
prises. Le même Institut Montaigne éva-
lue à 200 000 les salariés et fonctionnaires 
placardisés, parmi lesquels les plus âgés et 
les femmes � gurent en bonne place. Écarter 
une personne des projets, ne plus la convier 
aux réunions, lui retirer des dossiers, reto-
quer ses propositions… sont des pratiques 
observées. Évoquer cette situation avec 
différents interlocuteurs est la première 
démarche à envisager, par exemple, en 
vue de changer de service ou de missions : 
la commission santé et sécurité du comité 
social et économique (CSE) de l’entreprise 
ou le médecin du travail, notamment.
Faute de résultats obtenus à la suite de ces 
démarches amiables, il est possible de rap-
peler le droit. Qu’il s’agisse ou non d’un 
comportement délibéré – lequel pourra 
être quali� é en harcèlement –, l’employeur 
est tenu de fournir du travail à son salarié 
et la jurisprudence l’a rappelé à plusieurs 
reprises récemment. Un salarié au placard 
peut le noti� er par lettre recommandée 
avec accusé de réception à son employeur, 
en décrivant sa situation et en rappelant 
qu’il se tient à sa disposition (a� n de pré-
venir l’invocation d’un abandon de poste). 
De la même façon, laisser un salarié dans 
l’expectative en ce qui concerne la nature 
et le périmètre de ses missions, et ne pas 
répondre à ses demandes de précisions, 
est un manquement de l’employeur à ses 
obligations. Dans ces di� érents cas, il est 
su�  samment grave pour justi� er la rup-
ture du contrat à ses torts.
Enfin, si des motifs de discrimination 
peuvent être invoqués (dont l’âge), le 
Défenseur de droits peut être sollicité. 
S’il peut être démontré que ces pratiques 
sont constitutives d’un harcèlement, l’em-
ployeur risque un contentieux pénal.  ■

S’INFORMER DANS L’ENTREPRISE
�Le comité social et économique (CSE) peut 
présenter des revendications individuelles ou collectives 
à l’employeur, notamment dans des cas de harcèlement 
ou de discrimination. Il est obligatoire dans les 
entreprises de 11 personnes au moins. Un salarié peut 
donc solliciter un membre du CSE, qui inscrira 
sa situation à l’ordre du jour de la prochaine réunion 
avec la direction. Il peut, s’il le souhaite, demander 
la préservation de son anonymat (par exemple, dans 
le cas où de nombreuses personnes seraient victimes 
des mêmes agissements dans un service). Les salariés 
des plus petites entreprises, dépourvues d’instances 
de représentation du personnel, pourront recourir 
à un conseiller du salarié (la liste se trouve en mairie). 
Mais celui-ci n’intervient qu’en dernier recours, pour 
l’assister lors d’un entretien préalable au licenciement.
Autres recours : les inspecteurs du Travail peuvent 
entendre individuellement des salariés et les orienter ; 
les Dreets (directions régionales des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail 
et de l’emploi) ont créé un service gratuit de 
renseignement sur le droit du travail au 0 806 000 126 
(coût d’un appel local) ; les grands syndicats de salariés 
aideront leurs adhérents mais peuvent aussi orienter 
d’autres travailleurs.

RECOURIR AU DÉFENSEUR
DES DROITS
� La prévention des discriminations constitue l’une 
des missions principales du Défenseur des droits 
(avec la protection de l’enfance, les relations avec 
les services publics, la déontologie de la sécurité 
et la protection des lanceurs d’alerte). Sur le thème 
du travail, l’institution est peu sollicitée (2 % des 
réclamations dans le privé et 3 % dans le public). Il s’agit 
pourtant d’une ressource intéressante. Par exemple, 
pour connaître ses droits et évaluer sa situation, 
voire entamer une action. Elle dispose de quelque 

550 délégués sur le territoire, qui pourront vous 
recevoir dans des préfectures et sous-préfectures, les 
maisons de justice et du droit, les points d’accès au 
droit… (annuaire en ligne : defenseurdesdroits.fr/saisir/
delegues) Il est aussi possible de prendre contact avec 
le Défenseur des droits via un formulaire en ligne 
formulaire.defenseurdesdroits.fr ou par courrier gratuit 
et sans a� ranchissement à Défenseur des droits, Libre 
réponse 71120, 75342 Paris Cedex 07. Enfi n, l’institution 
a créé un site spécifi que consacré à la question des 
discriminations : www.antidiscriminations.fr, associé au 
numéro d’appel d’urgence 39 28.

PRENDRE UN AVOCAT
� Recourir à un avocat est souvent bien plus simple 
qu’on le pense. En la matière, on recherchera 
un professionnel dont la spécialité est le droit social 
(sur le site du barreau ou par mots-clés). Il est, par 
exemple, possible de vérifi er sur le site de l’avocat s’il 
publie régulièrement des actualités ou des analyses, 
dans la mesure où il s’agit d’un droit qui évolue 
beaucoup avec de nombreuses jurisprudences. Les 
honoraires sont de plus en plus rarement énoncés à 
l’heure, ce qui pouvait inquiéter, mais plutôt au forfait. 
Pour accompagner un salarié dans une négociation de 
rupture conventionnelle, par exemple, il faudra compter 
1 000 € à 1 500 € HT (plus 20 % de TVA), pour une 
action aux prud’hommes (le tribunal du travail) 1 500 € 
à 3 000 € ou plus (mais elle peut durer plus d’un an). 
Ce forfait est souvent complété par un honoraire 
de résultat, de 8 % à 12 % des sommes obtenues grâce 
à l’action de l’avocat. Une convention d’honoraires 
– forme de devis – doit être signée par le client. Vous 
pouvez aussi commencer par la permanence gratuite 
organisée par le barreau de votre ville (annuaire 
des barreaux : cnb.avocat.fr/fr/annuaire-barreaux) 
et, selon vos revenus, bénéfi cier de l’aide juridictionnelle 
(fi nancement par l’État). Enfi n, certaines assurances 
peuvent prendre en charge une partie de ces frais.
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Votre âge vous vaut d’être mis à l’écart ou poussé vers le départ ? 
Au sein de l’entreprise comme à l’extérieur, voici les démarches concrètes 

qui permettent de faire valoir vos droits face à votre employeur.

DISCRIMINÉ ? ON AGIT !
● ● ●
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ADAPTER SON POSTE 
DE TRAVAIL À SA SANTÉ

Un souci de santé ? Qu’il soit lié à l’exercice de son métier ou non, il devient 
parfois nécessaire d’adapter son poste ou d’aménager son activité 

a� n de se préserver tout en travaillant le mieux possible. SOPHIE VIGUIER-VINSON

● ● ●

ACCIDENTS DE TRAVAIL 
SOUS-ÉVALUÉS
Près de la moitié des accidents 
du travail ne seraient pas 
déclarés dans le secteur privé, 
du fait de dysfonctionnements 
de l’Assurance maladie, et 
parfois à cause des stratégies de 
camou� age par les employeurs*.
Selon les chi� res d’Eurostat, 
le nombre d’accidents mortels 
a globalement diminué ces dix 
dernières années en Europe, 
mais il a augmenté en France : 
passant de 537 en 2010 à 803 
en 2019. Le pays enregistre 
également le taux d’incidence 
le plus élevé d’Europe, 
avec 3,53 accidents mortels 
en moyenne pour 100 000 
travailleurs.
* Rapport 2021 de la commission 
d’évaluation de la sous-déclaration 
des accidents du travail et maladies 
professionnelles.

T oujours plus de maladies à 
caractère professionnel 
(MCP) : tel est le constat de 

Santé publique France en avril dernier. 
Elles ont été multipliées par 1,4 pour les 
hommes et 1,5 pour les femmes entre 2016 
et 2018, particulièrement concernées par 
les troubles musculo-squelettiques 
(TMS). Si la crise sanitaire s’est traduite 
par une baisse des accidents du travail, 
les arrêts liés aux risques psychosociaux 
sont en forte hausse (+ 15 % en 2021). Le 

contexte anxiogène des di� érentes crises 
sanitaires, économiques et politiques 
pèse globalement sur le moral, mais aussi 
les conditions de travail parfois dégra-
dées, y compris à distance.
Plus on s’approche de la retraite après 
60 ans, plus la pénibilité augmente aussi 
pour les travailleurs plus fragiles. Et avec 
l’allongement de la durée de vie profession-
nelle, au gré de la récente réforme des 
retraites, le risque de troubles et de mala-
dies augmentera d’autant. C’est inéluc-

table ! Mais alors, comment faire pour 
préserver sa santé et son métier en même 
temps ? Les conseils du Dr Ligia Saada, 
médecin du travail, pour adapter son poste.

Douleurs, malaises, 
à qui en parler ?

Mal à l’épaule en soulevant une charge, 
épuisement lié à un rythme (trop) soutenu, 
réactions face à l’exposition à certaines 
substances… Les maux liés au boulot sont 
nombreux et, logiquement, on peut être 
tenté de chercher une solution d’aména-
gement de son activité avec son N + 1, 
N + 2… ou sa direction. Même chose si une 
maladie non professionnelle nous freine 
dans notre travail. C’est du bon sens, sur-
tout quand la solution est évidente et 
simple à mettre en œuvre. Mais avant cela, 
mieux vaut béné� cier d’un bon diagnostic 
médical, surtout en cas de doute sur l’ori-
gine du problème et sur son importance.
�Voir d’abord le médecin traitant : c’est 
à lui que l’on s’adresse en priorité, que le 
trouble soit provoqué par la pratique pro-
fessionnelle ou pas. Le médecin est le seul 
à pouvoir prescrire des examens complé-
mentaires, si nécessaire, et un traitement. 

S’il le juge opportun, il fera un courrier au 
médecin du travail pour lui communiquer 
son avis et ses recommandations.
� Rencontrer le médecin du travail 
ensuite. Pas besoin d’attendre la pro-
chaine visite automatique, il est possible 
de faire cette demande en informant son 
employeur. Il faut savoir que l’échange est 
soumis au secret médical et que ce profes-
sionnel de santé n’évoque la situation avec 
l’entreprise, pour mettre en place des solu-
tions d’adaptation, qu’avec l’accord du 
salarié. Bon à savoir si l’on veut simplement 
prendre un avis, sans avoir à tout dire à son 
patron. Mais sachant aussi que l’on a par-
fois intérêt à ne pas attendre que la situa-
tion se dégrade. Le cas échéant, le médecin 
du travail fera le point sur les conditions 
d’exercice pour évaluer les besoins et les 
possibilités d’adaptation a� n de maintenir 
autant que possible la personne en emploi.
�Se rapprocher de l’entreprise en 
parallèle : c’est le moment d’en parler avec 
son manager ou à la direction des res-
sources humaines. On peut se tourner 
aussi vers le référent handicap. Toutes les 
entreprises de plus de 250 employés sont 
obligées d’assurer sa présence et il peut 
jouer un rôle clé pour faire progresser le 
dialogue et identi� er des solutions.RO
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Certaines expressions employées 
communément pour évoquer 
une di�  culté, une sou� rance 
au travail, renvoient à des réalités 
juridiques bien précises.

� Usure professionnelle :
selon la défi nition de l’Agence 
nationale pour l’amélioration 
des conditions de travail (Anact), 
il s’agit du « processus d’altération 
de la santé qui s’inscrit dans
la durée et qui résulte d’une 
exposition prolongée à des 
contraintes de travail (exemple : 
port de charges lourdes, 

objectifs irréalistes, injonctions 
contradictoires, pression 
temporelle…). »

� Pénibilité : le Code du travail 
la défi nit comme « l’exposition du 
travailleur à un ou plusieurs facteurs 
de risques professionnels liés à des 
contraintes physiques marquées 
(manutention manuelle des charges) ; 
un environnement physique agressif 
(agents chimiques dangereux…) ; ou 
à certains rythmes de travail (travail 
de nuit) […] susceptibles de laisser 
des traces durables, identifi ables 
et irréversibles sur sa santé. »

� Risques psychosociaux :
pour le ministère du Travail, 
ils caractérisent les risques 
« pour la santé physique 
et mentale des travailleurs. 
Leurs causes sont à rechercher 
à la fois dans les conditions 
d’emploi, les facteurs liés 
à l’organisation du travail, et 
aux relations de travail. » 
Le stress, les violences internes 
et externes, le syndrome 
d’épuisement professionnel, etc. 
ont été reconnus comme des 
risques psychosociaux spécifi ques.

LES RISQUES LIÉS À L’ACTIVITÉ PROFESSIONNELLE DANS LES TEXTES
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Adapter son poste
au cas par cas

Il peut y avoir autant de solutions que de 
problématiques de santé et de situations 
professionnelles. Le médecin du travail et 
l’employeur doivent donc faire une pro-
position sur mesure, en étudiant trois prin-
cipaux modes d’aménagement.
� Repenser l’organisation du travail. 
Le volume horaire et la répartition du 
temps de travail, prévus par le contrat de 
travail, ne sont plus toujours compatibles 
avec la fatigue engendrée par la maladie 
ou un traitement. Il est possible d’obtenir 
un temps partiel thérapeutique (mi-temps, 
tiers-temps…), renouvelé par périodes d’un 
à trois mois pendant un an, exercé de 
manière continue ou discontinue, et qui 
donne droit à des indemnités de salaires 
compensatrices.
De même, il est parfois nécessaire de 
renoncer, tout au moins temporairement, 
au travail de nuit. Parce qu’il majore le 
risque de cancers, de troubles cardiovas-
culaires, métaboliques et psychiques, il 

est important de pouvoir basculer en tra-
vail de jour, en cas d’alerte. Bon à savoir : 
certaines entreprises proposent un départ 
progressif à la retraite moyennant un 
temps  partiel senior. Renseignez-vous sur 
les accords internes.
�Aménager l’accès au poste de travail. 
La ré� exion porte sur le temps de trajet et 
l’augmentation du télétravail, si le poste 
s’y prête (même au-delà de ce que prévoient 
les accords d’entreprise), l’accessibilité du 
bureau (ascenseur, rampe pour un fauteuil 
roulant…), ainsi que l’aménagement du 
domicile en cas de télétravail. L’employeur 
peut demander une aide financière à la 
maison départementale des personnes 
handicapées (MDPH) pour couvrir les 
dépenses liées à ces aménagements, mais 
il faudra qu’une reconnaissance de qualité 
de travailleur handicapé (RQTH) ait 
d’abord été obtenue.
� Reconsidérer les tâches et utiliser 
un matériel adapté. Si le métier, le pro� l 
de l’entreprise et les compétences du sala-
rié le permettent, on peut faire évoluer le 
poste de manière à préserver la santé. Il 
s’agit parfois de changer de rayon dans un 
magasin, a� n de limiter la manutention, 
par exemple, ou d’équiper un ordinateur 
d’un logiciel adapté, de proposer un 
casque pour � ltrer le bruit et mieux sup-
porter l’open space en cas de problème 
d’audition, de changer un fauteuil…

En cas d’échec

Il arrive que l’adaptation du poste ne soit 
pas possible, notamment lorsque le pro-
blème touche le cœur du métier pour 
lequel on est embauché (ne plus pouvoir 
conduire quand on est chauffeur, par 
exemple). Un reclassement dans l’entre-
prise doit alors être recherché, en fonction 
des compétences diverses du salarié, validé 
par le médecin du travail.
Si l’entreprise n’a réellement pas d’autres 
postes à proposer, ou si l’employé refuse 
ce nouveau poste, ou encore si celui-ci 
risque de nuire gravement à sa santé, un 
licenciement pour inaptitude est proposé, 
ouvrant droit à des indemnités.  ■ YU
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ÊTES-VOUS CONCERNÉS ?
� La visite médicale de préretraite s’adresse 
uniquement aux travailleurs bénéfi ciant du dispositif 
de suivi individuel renforcé, c’est-à-dire déjà identifi és 
comme étant expos és à un risque lié à l’activité 
professionnelle actuelle ou exercée par le passé. 
Les risques reconnus par la loi sont, entre autres, 
l’exposition à l’amiante, au plomb, aux agents 
cancérigènes, mutagènes ou reprotoxiques, 
à certains agents biologiques, aux rayonnements 
ionisants, au risque hyperbare… Pas toujours faciles 
à identifi er, surtout si l’on pense avoir été exposé 
à certains produits dangereux mal identifi és et 
en début de carrière.

COMMENT LA PROGRAMMER ?
� Elle n’est pas proposée automatiquement à un âge 
donné et c’est à l’employeur de demander sa tenue 
en s’adressant à son service de santé au travail, 
une fois que le travailleur a fait valoir ses droits à 
la retraite. « Si la démarche n’a pas été faite, souvent 
parce que le poste occupé n’expose plus à un risque 
particulier, le salarié se sachant concerné peut solliciter 
cette visite médicale en s’adressant au même 
service et en informant son employeur », précise 
le Dr Demortière. Le rendez-vous est ensuite 
à fi xer dans le mois qui précède le départ.

BIEN LA PRÉPARER
� Il est important d’amener ses derniers bilans de 
santé, en particulier ceux qui concernent une pathologie 
liée au travail. On pense aussi au relevé de carrière, 
obtenu sur le site de l’Assurance maladie en passant 

par son espace personnel. Ce « curriculum laboris
n’est pas obligatoire mais il aide le médecin 
à identifi er toutes les situations à risques en fonction 
des postes occupés depuis de début de la vie 
professionnelle, le type de produits impliqués, 
la durée et l’intensité de l’exposition », explique le 
Dr Demortière. Si les logiciels de santé au travail 
permettent aujourd’hui de récupérer les dossiers 
médicaux constitués dans les di� érentes entreprises 
fréquentées, les données les plus anciennes peuvent 
ne pas y fi gurer. Or, certains produits toxiques 
ont un e� et à retardement, très longtemps après 
l’exposition, et il faut pouvoir les tracer.

LE BUT DE LA VISITE 
DE PRÉRETRAITE
� L’objectif est multiple. Cette visite permet donc 
d’abord de faire un point sur les expositions passées 
et d’évaluer globalement l’état de santé actuel par 
un examen clinique (mesure de la tension artérielle, 
auscultation cardiopulmonaire, pesée, palpation 
abdominale, analyse d’urine dans certains cas, examen 
de la vue et de l’audition…) et par un tour d’horizon 
des bilans récents. Elle est aussi l’occasion d’améliorer 
la prévention en encourageant les dépistages 
systématiques, l’activité physique, une bonne hygiène 
de vie, l’arrêt du tabac et la réduction de la 
consommation d’alcool, etc. « Le médecin du travail 
rédige aussi un certifi cat remis au travailleur et un 
courrier à destination du médecin traitant précisant 
les modalités du suivi et les examens complémentaires 
recommandés qui seront pris en charge par l’Assurance 
maladie. » De quoi renforcer les liens entre la santé 
au travail et la médecine de ville. ■
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Pour les personnes les plus exposées à des risques, la visite médicale de � n 
de carrière est proposée depuis le 1er octobre 2021. On fait le point 

sur ce dispositif avec le Dr Gérald Demortière, médecin coordinateur 
de la Fédération santé au travail Île-de-France. S. V.-V.

TRAVAILLEURS EXPOSÉS, NE RATEZ 
PAS VOTRE VISITE MÉDICALE
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LEVER LE PIED AVEC 
LA RETRAITE PROGRESSIVE

Encore peu utilisé, ce dispositif, qui permet de passer à temps partiel en touchant 
une fraction de sa retraite pour compléter son salaire, a été étendu à la quasi-totalité 

des actifs. Décryptage avec un heureux béné� ciaire.  GUILLAUME LE NAGARD

CALCUL DES REVENUS
Le salaire versé par l’employeur 
et correspondant au temps 
partiel travaillé est complété 
d’une fraction de la pension 
de retraite de base et 
complémentaire. Par exemple, 
pour un salarié qui travaille 
à 70 % d’un temps complet, 
la fraction de pension qui 
lui sera versée au titre de la 
retraite progressive sera égale 
à 30 % de la pension entière 
à laquelle il aurait droit à cette 
date. Elle est calculée selon les 
mêmes règles qu’une retraite 
dé� nitive et dépend donc du 
nombre de trimestres travaillés 
au moment de la demande 
et du salaire moyen des 
vingt-cinq meilleures années.
À noter : le site 
www.info-retraite.fr, 
groupement d’intérêt public 
qui rassemble les régimes 
de retraite de base 
et complémentaire, propose 
un simulateur de retraite 
progressive.

À 61 ans, Lionel a ralenti 
sur le plan profession-
nel. Ce contrôleur de 

gestion d’un groupe international dont 
la filiale française de 250 personnes est 
basée dans les Yvelines est l’un des pre-
miers cadres à avoir béné� cié du dispositif 
de retraite progressive. Cette formule de 
temps partiel � nancé par les caisses de re-
traite, née en 1988, assouplie et améliorée 
en 2014, n’a été ouverte qu’en janvier 2022 
aux salariés travaillant non pas aux ho-
raires collectifs de 35 heures mais sous le 
régime d’un forfait en jours. Auparavant, 
elle excluait donc une grande partie de 
l’encadrement des entreprises.
« Les décrets précisant ces nouvelles condi-
tions ne sont parus qu’en avril 2022 et j’avais 
fait ma demande en mars, se souvient 
Lionel. Avec l’accord de mon employeur, 
je suis passé à quatre cinquièmes de temps 
dès le mois de mai. Le traitement par l’as-
surance retraite a duré six mois et, en sep-
tembre, j’ai reçu les premiers versements 
avec une partie rétroactive. » Il signale que 
la communication avec cette administra-
tion a été � uide et que la caisse de retraite 
complémentaire a suivi rapidement. « Je ne 
travaille plus le vendredi et je peux mieux 
m’occuper de ma maman de 90 ans, de 
mon jardin et de mes poules », poursuit-
il. Il se rend d’autant plus volontiers à vélo 
électrique à son bureau, non loin de chez 
lui, quand il ne télétravaille pas.

Lionel répondait bien sûr à toutes les 
conditions nécessaires à l’obtention de 
cette préretraite : être à 2 ans de l’âge légal 
de la retraite (encore 62 ans pour sa géné-
ration), justi� er d’au moins 150 trimestres 
validés et avoir signé avec son employeur 
un contrat de travail à temps partiel (entre 
40 % et 80 %) ou un avenant ad hoc.

Un dispositif élargi

Chaque année, un peu plus de 20 000 sala-
riés et indépendants éligibles pro� tent de 
ce dispositif. Des fonctionnaires et des 
professionnels libéraux devraient bientôt 
venir grossir ces rangs, la dernière réforme 
des retraites en accordant le béné� ce à 
presque tous les actifs. Au cours de l’été, 
plusieursdécrets ont encore préciser les 
dispositions de la réforme, mais l’âge 
d’exercice de la retraite progressive devrait 
suivre le même rythme de report que l’âge 
légal, d’un trimestre supplémentaire par 
année, passant graduellement de 60 ans 
à 62 ans d’ici à 2030.
La formule demeure : l’employeur rému-
nère le temps travaillé et les caisses de 
retraite de base et complémentaire com-
plètent ces revenus avec une retraite par-
tielle correspondant au temps non travaillé 
(lire encadré ci-contre). Le salarié continue 
d’acquérir des droits et peut cotiser sur son 
seul salaire partiel ou sur l’équivalent 
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d’un salaire complet. Les trimestres 
cumulés durant cette période ainsi que les 
points de retraite complémentaire seront 
pris en compte lors du départ dé� nitif à la 
retraite. Lionel a choisi de cotiser à 100 %. 
« Je gagne un peu moins, notamment parce 
que les revenus de la retraite sont moins 
élevés que les 20 % de salaire qu’elle rem-
place, détaille-t-il. En outre, la cotisation 
sur la totalité du salaire réduit ma rémuné-
ration nette, mais l’intérêt de ce choix est 
de continuer à améliorer mes vingt-cinq 
meilleures années de salaire. »
« Il s’agit d’une formule très pertinente 
pour l’aménagement des � ns de carrière, 
juge Françoise Kleinbauer, PDG de France 
Retraite, qui conseille les entreprises. Elle 
permet le maintien dans l’emploi dans de 
bonnes conditions, évitant, par exemple, 
des arrêts de travail ou des périodes de 
chômage. C’est un élément clé pour 
l’équilibre des régimes, mais aussi pour 
le pilotage des � ns de carrière dans les 
entreprises que nous accompagnons. 
Beaucoup mettent en place ou réf lé-
chissent à des  accords pour rendre la for-
mule encore plus incitative, par exemple, 

avec des dispositions plus généreuses à 
partir d’un certain âge, des indemnités 
de départ en retraite plus favorables ou 
encore des cotisations patronales sur la 
base de 100 % du salaire. »

Une formule souple

La décision n’est pas irrévocable. La Caisse 
nationale d’assurance vieillesse (Cnav) s’in-
forme chaque année auprès du salarié sur les 
conditions du maintien en retraite progres-
sive avant de poursuivre les versements. Mais 
il est possible de reprendre un temps plein, ce 
qui vaut cessation du dispositif (sans retour 
possible, excepté pour les salariés agricoles). 
Un revirement que Lionel n’envisage pas. Il 
poursuivra son activité en retraite progres-
sive jusqu’à 31 décembre 2024, soit quelques 
mois après l’âge de départ légal et avec deux 
trimestres de plus que le minimum. « Les 
ressources humaines de mon entreprise ont 
découvert la formule avec moi, indique-t-il. 
Depuis, trois autres personnes vont l’adopter. 
Le directeur général lui-même a l’intention 
de passer à 60 %. » ■

CUMUL EMPLOI 
RETRAITE, POUR QUI ?
Il implique de cesser vos activités, 
et de liquider vos retraites de base 
et complémentaires. Pour 
cumuler sans restriction votre 
retraite de base et le revenu 
procuré par l’activité il faut soit 
avoir l’âge légal et la durée 
d’assurance nécessaire pour 
obtenir une retraite à taux plein.
Si vous avez pris une retraite 
anticipée pour carrière longue, 
vous ne pouvez pas béné� cier 
du cumul intégral tant que vous 
n’avez pas atteint l’âge légal 
de départ.
Avec la réforme, si vous avez 
droit au cumul intégral, l’activité 
exercée pendant la retraite 
vous permettrait d’acquérir 
de nouveaux droits à la retraite

PARTIR PROGRESSIVEMENT EN PRATIQUE

� Textes de loi : articles 
L351-15, L351-16 et R351-39 à 44 
du Code de la Sécurité sociale.

� Éligibilité : être âgé de 
2 ans de moins que l’âge légal 
de départ ; réunir 150 trimestres 
de cotisation ; transformer son 
contrat de travail à temps plein 
en temps partiel (et ne pas 
exercer d’autre activité que celle 
de ce contrat) ou être déjà à 
temps partiel ; travailler entre 
40 % et 80 % d’un temps plein 
(de 14 heures à 28 heures par 
semaine dans une entreprise 
dont la durée du travail est 
de 35 heures) ou de 87 jours 
à 174 jours pour un forfait de 
218 jours annuels.

� Faire sa demande. Deux 
documents doivent être complétés 
et envoyés par courrier à votre 
caisse de retraite régionale (Carsat) 
ou à la Cnav pour les Franciliens : 
le formulaire de demande de 
retraite progressive et l’attestation 
de retraite progressive remplie 
par l’employeur (tous deux sont 
à télécharger sur le site internet 
de l’Assurance retraite ou sur celui 
de la Carsat). À compléter, dans 
tous les cas, des photocopies de 
la carte d’identité ou du passeport, 
des 2 derniers avis d’imposition, du 
contrat de travail à temps partiel, 
d’un RIB. Et, selon votre situation, 
des 12 derniers bulletins de salaire, 
des attestations Pôle emploi… 

La Cnav recommande de faire 
sa demande six mois avant la date 
de départ à la retraite progressive. 
Une aide peut être sollicitée au 
téléphone en composant le 39 60.

� En cas de retour à l’emploi.
La retraite progressive prend 
fi n en cas de retour à temps 
plein (la fraction de retraite peut 
aussi être ajustée en cas de 
modifi cation du temps partiel ; 
la situation est actualisée 
annuellement). Elle se termine 
également avec la demande 
de retraite ; un nouveau calcul 
intervient pour en déterminer 
le montant, de nouveaux droits 
ayant été acquis durant la 
période de retraite progressive.

● ● ●
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CHÔMAGE APRÈS 50 ANS 
QUELS SONT MES DROITS ?

Depuis le 1er février 2023, la durée maximale d’indemnisation du chômage varie 
selon la situation de l’emploi. Le taux de chômage étant inférieur à 9 %, elle a été écourtée : 

pas plus de 27 mois d’indemnisation en cas de perte d’emploi à 55 ans ou après. 
Ces règles, valables jusqu’au 31 décembre, pourraient bouger en 2024. CATHERINE JANAT

L es règles d’indemnisation du 
chômage sont maintenues 
jusqu’au 31 décembre 2023 

(décret n° 2022-1374 du 29 octobre 2022). 
Les partenaires sociaux ont jusqu’à la � n 
de l’année pour � xer les règles applicables 
à partir de 2024, en tenant compte d’un 
document de cadrage préparé par le gou-
vernement. Faute d’accord, celui-ci 
 reprendra la main et fixera la nouvelle 
donne par décret.

LES CONDITIONS 
POUR ÊTRE INDEMNISÉ
Pour avoir droit aux allocations d’aide au 
retour à l’emploi (ARE), il faut remplir 
chacune des conditions suivantes :
� dans les 12 mois qui suivent la perte de 
l’emploi, s’inscrire comme demandeur 
d’emploi, exclusivement via internet sur 
www.pole-emploi.fr ; en cas de di�  cultés, 
rendez-vous dans votre agence Pôle em-
ploi pour obtenir de l’aide ;
� avoir travaillé au moins 130 jours ou 
910 heures (soit 6 mois) au cours des 
36 derniers mois (des 24 derniers mois si 
vous avez moins de 53 ans à la date de � n 
de votre dernier contrat de travail). Cette 
condition n’est pas exigée en cas de ferme-
ture dé� nitive de l’entreprise ;
� rechercher activement un emploi (sala-
rié ou activité indépendante) ou suivre 
une formation, soit inscrite dans votre 
projet personnalisé d’accès à l’emploi 

(PPAE) établi avec le conseiller de Pôle 
emploi soit � nancée par le compte per-
sonnel de formation ;
� être apte physiquement à travailler. Si 
vous êtes en arrêt maladie au moment de 
votre licenciement, par exemple, vous ne 
serez pas indemnisé par Pôle emploi mais 
pourrez percevoir les indemnités journa-
lières de la Sécurité sociale ;
� habiter en France ;
� ne pas percevoir de retraite au titre d’un 
dispositif de départ anticipé ;
� ne pas avoir droit à votre pension à taux 
plein si vous avez au moins l’âge légal de 
la retraite.

QUE TOUCHE-T-ON ?
Depuis le 1er juillet 2023, l’ARE est égale, 
selon la formule la plus favorable au sala-
rié, à 40,4 % de son salaire journalier de 
référence (SJR) plus 12,95 € ou à 57 % du 
SJR. L’allocation ne peut être inférieure à 
31,59 € (sauf si cette somme est supérieure 
à 75 % du SJR).
Le salaire journalier de référence est 
déterminé en divisant les  rémunérations 
brutes (salaires, primes… mais pas les 
indemnités de licenciement) perçues 
durant les 36 mois précédant la fin du 
dernier contrat de travail si vous avez 
perdu votre emploi à 53 ans ou plus (24 
derniers mois pour les plus jeunes) par le 
nombre de jours (travaillés et non travail-
lés) compris entre le 1er jour du pre ● ● ●

75,1 %
C’est le taux d’emploi 
des 55-59 ans 
en France en 2021. 
Le taux de chômage 
pour cette tranche 
d’âge est de 6 %.
Source : Tableau de bord 
de la Dares, avril 2022.

MA FIN DE CARRIÈRE

L’ABANDON DE POSTE 
VAUT DÉMISSION
La loi sur les mesures d’urgence 
pour le plein-emploi 
du 21 décembre 2022 
( J.O. du 22 décembre) quali� e 
« l’abandon de poste »
(le fait de quitter son poste 
volontairement) de démission ; 
il n’ouvre donc plus droit 
aux allocations de chômage. 
L’employeur est tenu de mettre, 
au préalable, en demeure 
son salarié de reprendre son 
poste ou de donner un motif 
d’absence valable.
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mier contrat et le dernier jour du 
dernier contrat, sur la période des 36 der-
niers mois (24 mois pour les plus jeunes).

Exemple

Après 30 ans d’ancienneté dans l’entre-
prise, vous êtes licencié à 60 ans. Avec 
une rémunération brute de 80 000 € 
sur les 3 dernières années, votre SJR 
sera de : 80 000 € / 1 096 jours, soit 73 € 
(1 096 étant le nombre de jours calen-
daires correspondant à 3 années).

� Le deuxième délai de carence est calculé 
en fonction des jours de congé qui vous 
restent à prendre au moment de la rupture 
du contrat et que l’employeur vous paie. Il 
ne peut jamais excéder 30 jours.
� Enfin, le troisième délai, dit « d’at-
tente », est de 7 jours : il commence à 
 courir à compter de votre inscription à 
Pôle emploi.

PENDANT COMBIEN DE TEMPS ?
�Si votre contrat a été rompu alors 
que vous aviez :
� moins de 53 ans au moment de la rupture 
du contrat, compte tenu du taux de chô-

mage inférieur à 9 %, la durée maximum 
est limitée à 548 jours (18 mois)  ;
� 53 ou 54 ans : vous pouvez prétendre à 
685 jours d’indemnisation (22,5 mois), plus 
137 jours supplémentaires au maximum si 
vous suivez une formation ;
� 55 ans ou plus lors de la rupture de votre 
contrat : vous aurez droit, au maximum, à 
822 jours d’indemnisation (27 mois).
Cette réduction de la durée d’indemnisation 
au chômage cumulée avec le recul de l’âge 
de la retraite pose de façon aiguë le problème 
du maintien dans l’emploi des salariés se-
niors (les 55-64 ans selon la définition de 
l’Insee) dans les entreprises. ● ● ●

� Qui est concerné ? 
Les salariés qui ont perdu leur 
emploi à compter du 1er février 
2023, si le taux de chômage 
est inférieur à 9 % ou 
s’il baisse de 0,8 point pendant 
3 trimestres consécutifs. 
Or ce taux est descendu à 
7,3 % au 3e trimestre 2022, 
puis à 7,2 % au 4e trimestre 
et enfi n à 7,1 % au 1er trimestre 
2023. Les durées d’indemnisation 
sont donc réduites de 25 %. 
Toutefois, elle ne peut pas 
descendre en dessous 
de 6 mois. Exemple : vous 
avez été licencié à 59 ans 
avec 20 ans d’ancienneté, 

vous aurez droit à 27 mois 
d’indemnisation au maximum, 
au lieu de 36 mois.
� Et si la situation de l’emploi 
se dégrade à nouveau ?
Les anciennes règles de durée 
redeviennent applicables 
si le taux de chômage remonte 
au-dessus de 9 % ou s’il 
augmente de 0,8 point pendant 
un trimestre. Si, au moment 
de la perte de votre emploi 
votre durée d’indemnisation 
a été réduite de 25 %, vous 
aurez droit à un complément 
équivalent. Par exemple, 
à la fi n des 27 mois, il vous sera 
accordé 9 mois de plus.

DURÉE D’INDEMNISATION CHÔMAGE : 
CE QUI A CHANGÉ AU 1ER FÉVRIER 2023

ÂGE À LA FIN 
DU CONTRAT 
DE TRAVAIL

DURÉE 
D’INDEMNISATION 

MAXIMUM

DURÉE 
D’INDEMNISATION 
MAXIMUM APRÈS

RÉDUCTION DE 25 %

Moins de 53 ans 24 mois 18 mois
53 ans et 54 ans 30 mois 22,5 mois
55 ans et plus 36 mois 27 mois

UNE DÉGRESSIVITÉ 
POUR LES HAUTS SALAIRES
Depuis le 1er juillet 2023, si votre salaire de 
référence dépasse 4 857 € brut mensuel, 
l’allocation sera réduite de 30 % à partir 
du 7e mois d’indemnisation lorsque votre 
contrat a été rompu après le 30 novembre 
2021. L’application de ce coe�  cient ne 
peut abaisser votre allocation journalière 
sous 91,02 €.
Cette mesure n’est pas applicable aux 
demandeurs d’emploi ayant au moins 
57 ans à la date de fin de leur contrat de 
travail, aux intermittents du spectacle et 
aux personnes licenciées pour des raisons 
économiques qui adhèrent au contrat de 
sécurisation professionnelle.

À PARTIR DE QUAND 
EST-ON INDEMNISÉ ?
Lorsque vous perdez votre travail, vous 
n’êtes pas immédiatement indemnisé. 
Di� érents délais « de carence » reportent 
dans le temps le premier versement de 
l’allocation d’aide au retour à l’emploi.
� Le premier délai de carence dépend du 
montant de l’indemnité de licenciement 
que vous percevez. Il s’applique si vous rece-
vez une indemnité supérieure à celle prévue 
par le Code du travail (celle � xée par votre 
conven tion collective, par exemple). Ce 
délai est de 150 jours maximum (seulement 
75 jours en cas de licenciement écono-
mique). Il court à compter du lendemain de 
la rupture du contrat de travail.
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Florence,
58 ans,
25 000 € d’indemnité

En application de sa convention collec-
tive, Florence reçoit une indemnité de 
licenciement de 25 000 €, soit 18 000 € 
de plus que l’indemnité prévue par le 
Code du travail.
Le délai de carence est calculé selon une 
formule dé� nie par la réglementation 
chômage : 18 000 € /102,4 = 176 jours, 
ramenés à 150 jours. Florence attendra 
5 mois avant de pouvoir percevoir ses 
allocations de chômage.

La durée de votre indemnisation au chômage peut être réduite 
de 25 % (décret 2023-33 du 26 janvier 2023, J.O. du 27, applicable 

jusqu’au 31 décembre 2023). Notez que d’ici fi n 2023, les partenaires 
sociaux doivent renégocier le règlement du chômage.

EXPOSITION 
À L’AMIANTE
Les chômeurs et les titulaires 
d’une pension d’invalidité 
qui ont été exposés peuvent 
opter pour la préretraite 
amiante s’ils remplissent 
les conditions. La Carsat doit 
alors estimer le montant 
de l’allocation de préretraite 
a� n de leur permettre de faire 
le meilleur choix � nancier.

L’ALLOCATION 
DE SOLIDARITÉ 
SPÉCIFIQUE
Vous pouvez peut-être 
obtenir l’al lo cation 
de solidarité spécifi que 
(ASS), quelle que soit 
la date de votre 
licenciement, si vos 
recherches d’emploi 
sont infructueuses 
et qu’au terme de votre 
indemnisation chômage 
vous n’avez pas l’âge 
de demander votre 
retraite. Son montant 
est modeste : 18,17 € 
par jour depuis 
le 1er avril 2023. Et vous 
n’êtes pas sûr de 
percevoir cette somme 
en entier ! Car l’ASS 
ajoutée à vos autres 
revenus ne peut, depuis 
le 1er avril 2023, porter 
vos ressources globales 
à plus de 1 272,16 €
par mois (1 999,11 € 
si vous vivez en couple).
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Christian
1 710 € d’ARE par mois, 
salaire de référence : 3 000 €

Il reprend une activité qui lui procure un 
salaire mensuel brut de 1 600 €. Il aura 
droit à 590 € d’allocations de chômage 
(1 710 € - 70 % de 1 600 €) en plus de 
son salaire, soit 2 190 € en tout.

Attention ! Le cumul des deux ne peut 
dépasser le salaire de référence. Grâce à la 
reprise d’activité, une partie des alloca-
tions n’est pas versée et repousse dans le 
temps la � n de l’indemnisation.

LE DROIT RECHARGEABLE 
AUX ALLOCATIONS CHÔMAGE
Ce droit repose sur le principe que dès que 
le chômeur retravaille au moins 6 mois, 
fractionnés ou pas (soit 910 heures ou 
130 jours), il accumule de nouveaux droits.
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Carole
58 ans, 
a droit à 3 ans d’ARE

Elle est embauchée avec un contrat à 
durée déterminée (CDD) de 8 mois 

CONSERVER 
SA MUTUELLE 
AU CHÔMAGE
Les salariés dont le contrat 
de travail est rompu et 
qui ont droit aux allocations 
de chômage peuvent conserver 
leur mutuelle d’entreprise 
pendant 12 mois maximum.
Avec moins de 1 an 
d’ancienneté, la durée 
de ce maintien est égale 
à la durée du contrat 
de travail.

�À 62 ans vous pouvez continuer à 
percevoir les allocations chômage
jusqu’à ce que vous puissiez faire liquider 
votre retraite à taux plein. Pour cela, vous 
devez remplir trois conditions :
� vous avez au moins 62 ans et touchez 
les allocations de chômage depuis au 
moins 1 an ;
� vous avez été salarié au moins pendant 
12 ans (dont 1 année continue ou 2 discon-
tinues dans les 5 dernières années) ;
� vous n’avez pas encore droit à une re-
traite à taux plein mais justi� ez d’au moins 
100 trimestres.
Deux mois avant la � n de votre droit à indem-
nisation au chômage, Pôle emploi vous 
adressera un questionnaire pour véri� er que 
vous remplissez bien ces conditions.
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Xavier,
né en janvier 1961,
au chômage à 59 ans

Au chômage depuis octobre 2020, 
Xavier avait droit à 36 mois d’indemnisa-
tion, de novembre 2020 à octobre 2023. 
En janvier 2023, il a eu 62 ans, âge à partir 
duquel il aurait pu partir à la retraite. Mais 
il n’avait alors pas droit à une retraite de 
base à taux plein : il ne totalise en e� et 
que 157 trimestres, compte tenu de son 
année de naissance, il lui en faudrait 168 
(voir tableau page 63). Au terme de son 
droit au chômage, � n octobre 2023, il 
aura validé 160 trimestres. Comme il 
aura alors plus de 62 ans, il pourra pré-
tendre au maintien de ses allocations 
8 trimestres supplémentaires s’il remplit 
les conditions exigées.

LES OBLIGATIONS ET LES SANCTIONS
�Sans motif légitime, vous ne vous 
présentez pas aux rendez-vous prévus 
avec Pôle emploi :
� au premier manquement, vous êtes radié 
de la liste des demandeurs d’emploi et le 
versement de vos allocations est suspendu 
pendant 1 mois (cette sanction ne réduit 
pas la durée de votre indemnisation) ;
� au deuxième manquement, vous en-
courez une radiation et une suppression 

des allocations pendant 2 mois (4 au troi-
sième manquement) qui se traduit par une 
réduction de la durée d’indemnisation. 
Après une radiation, il faut se réinscrire à 
Pôle emploi pour que les allocations soient 
à nouveau versées.
�Vous refusez à deux reprises « une 
o� re raisonnable d’emploi » ou ne 
recherchez pas su�  samment du travail :
� radiation et suppression des allocations 
pendant 1 mois ;
� au deuxième manquement, même sanc-
tion mais pour 2 mois (4 dès le troisième).
L’o� re raisonnable d’emploi est dé� nie 
dans le projet personnalisé d’accès à l’em-
ploi (PPAE) éla boré avec votre conseiller 
et réactualisé régulièrement.
Vous n’encourez pas de sanction si vous 
refusez un emploi :
� à temps partiel alors que vous avez établi 
dans votre PPAE que vous recherchez un 
emploi à temps plein ;
� dont le salaire est inférieur à celui pra-
tiqué dans la région pour le même poste ;
� non compatible avec vos quali� cations 
et compétences professionnelles.
�Vous refusez une proposition de 
CDI après un CDD ou une mission 
d’intérim par deux fois sur une période de 
12 mois : votre ARE sera supprimée (loi du
21 décembre 2022, J.O. du 22).
�En cas de fausse déclaration, vous 
risquez la suppression totale des alloca-
tions et une radiation pour une durée de 
6 à 12 mois (la sanction est moins lourde 
en cas de non-déclaration d’une reprise 
d’activité très brève).
La radiation entraîne l’impossibilité de 
se réinscrire comme demandeur d’emploi 
pendant cette période. Les sanctions sont 
prises par Pôle emploi. Le demandeur 
d’emploi en est informé et peut, dans un 
délai de 10 jours avant leur mise en appli-
cation, présenter ses observations pour 
se défendre.

LES EFFETS D’UNE REPRISE D’EMPLOI
Cumuler un emploi et l’ARE est possible. 
Le montant de l’allocation de chômage 
 versée le mois où vous avez travaillé est 
réduit de 70 % de la rémunération brute 
de l’activité.

ALLOCATION 
POUR LES INDÉPENDANTS
Les indépendants ont droit 
à une indemnisation maximum 
de 800 € par mois pendant 
6 mois, non renouvelables, 
en cas de liquidation judiciaire 
ou d’entreprise non viable 
économiquement (baisse 
d’au moins 30 % des revenus 
déclarés attestée par 
un expert-comptable, par 
exemple). Certaines conditions 
doivent être remplies : 
� avoir exercé une activité 
non salariée pendant 2 ans 
en continu au titre d’une 
seule entreprise ; 
� avoir dégagé au moins 
10 000 € de revenu annuel 
moyen au cours de 
l’une des 2 dernières années ; 
� disposer d’un revenu 
mensuel inférieur au RSA 
(607,75 € au 1er avril 2023) ; 
� avoir cessé dé� nitivement 
votre activité.

REVALORISATION 
DES ALLOCATIONS
Chaque année les allocations 
de chômage sont revalorisées 
au 1er juillet. Compte tenu 
de l’in� ation, elles ont été 
augmentées au 1er avril 2023 
puis, à nouveau, de 1,9 % au 
1er juillet. .

alors qu’il lui reste encore 2 ans d’in-
demnisation. À la � n de son CDD, elle 
se retrouve à nouveau au chômage et 
utilise les 2 ans de droits qui lui restent. 
Lorsque Carole aura épuisé son stock 
d’allocations, elle aura à nouveau droit 
à une période d’indemnisation au titre 
de son CDD.

Mais le reliquat d’indemnisation reste cal-
culé sur le salaire du tout premier emploi 
perdu. Si celui-ci était moins bien rémunéré 
que l’emploi repris, le droit rechargeable 
ne sera pas favorable. Il sera donc possible 
de renoncer à utiliser les droits à allocation 
qui restaient au moment de la reprise d’acti-
vité. Ce « droit d’option » est réservé aux 
demandeurs d’emploi qui ont retravaillé 
au moins 6 mois. Autre condition : soit que 
l’ancienne ARE ait été inférieure ou égale 
à 20 €, soit que la nouvelle soit supérieure 
d’au moins 30 % à l’ancienne. ■

Pour trouver les réponses 
à vos questions, scannez 
ce QR Code et rendez-vous sur 
www.notretemps.com/retraite

JE SUIS AU CHÔMAGE ET J’AI ATTEINT 
L’ÂGE LÉGAL À LA RETRAITE 

� Si, à l'âge légal de 
départ, il vous manque 
des trimestres pour 
obtenir le taux plein, vos 
allocations chômage 
continuent à être versées 
jusqu’à l’obtention des 
trimestres requis (voir 
les conditions du maintien 
de droits p. 38).
C’est vraiment l’âge légal 
de la retraite qui compte : 
si vous remplissez avant 

les conditions d’un départ 
anticipé pour carrière 
longue, Pôle emploi 
ne peut cesser ses 
versements s’il vous reste 
des droits à l’ARE.
� Si vous avez atteint 
l’âge légal et assez de 
trimestres pour avoir droit 
au taux plein, Pôle emploi 
cesse de vous indemniser. 
Six mois avant, il vous 
appartient de faire vos 

demandes de retraites 
pour éviter une rupture 
de revenus. Votre 
complémentaire Agirc-
Arrco sera alors minorée 
de 10 % pendant 3 ans, 
(sauf si votre niveau de 
pension vous exonère de 
la CSG). Le maintien de 
cette minoration de 10 % 
est en discussion entre 
les partenaires sociaux 
qui gèrent l’Agirc-Arrco.
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TRANSMETTRE SON EXPÉRIENCE, 
UNE MISSION INSPIRANTE

Organiser sa � n de parcours professionnel pour partager son savoir-faire avec les jeunes 
générations ou mettre ses compétences au service d’une association, c’est possible avec le tutorat 

ou le mécénat d’entreprises. Des pistes dynamisantes et altruistes. GUILLAUME LE NAGARD

● ● ●

TUTORAT, POURQUOI PAS 
UNE FORMATION ?
De nombreux organismes 
de formation proposent 
des sessions pour les salariés 
désirant s’engager dans 
le tutorat. Car avoir des clés 
pour accueillir un jeune, 
faire les bons feed-back, 
former avec bienveillance et 
con� ance, bien transmettre 
les valeurs de l’entreprise… 
ça s’apprend aussi. Autant 
de repères qui permettent de 
limiter les échecs d’intégration : 
trois contrats d’apprentissage 
sur dix s’achèveraient avant la 
� n de la date prévue.

T utorat, mécénat de compé-
tences… Ces deux disposi-
tifs ont le vent en poupe ; un 

succès qui pourrait croître avec le recul de 
l’âge de la retraite. Si le premier s’exerce au 
sein de l’entreprise et permet de mettre 
le pied à l’étrier à de jeunes apprentis ou 
alternants, le second se déroule auprès 
d’une association ou d’une fondation 
déclarée d’utilité publique.

Le tutorat, 
une passation de témoin

« Je retourne sur le terrain, je transmets 
mon expérience mais je renouvelle aussi 
ma pratique. » Corinne, 57 ans, cadre com-
merciale d’une société de prévoyance, se 
félicite d’avoir accepté une mission de 
tutorat qui durera deux ans.
Elle encadre Mouna, une étudiante en 
alternance de 24 ans, en master en droit 
de l’assurance. « Elle passe deux semaines 
dans l’entreprise et deux dans son école, 
poursuit Corinne. Je l’accompagne dans 
ses premiers rendez-vous commerciaux 
et je pense lui faire gagner du temps dans 
sa montée en compétence. De mon côté, 
j’apprends à interagir avec cette généra-
tion des millénials. » La salariée est aussi 
en relation régulière avec le référent de 
Mouna au sein de son école.
Le tutorat est un dispositif plébiscité dans 
de nombreuses entreprises, notamment 

pour les salariés en � n de carrière. Ainsi, le 
groupe de Corinne propose-t-il systéma-
tiquement aux collaborateurs de plus de 
55 ans de ré� échir à cette formule, et accom-
pagne les volontaires par des formations 
courtes. Le principe est appliqué depuis 
longtemps, notamment dans l’industrie : 
EDF compte, par exemple, un vivier de 
quelque 5 000 tuteurs et tutrices.
En outre, les politiques publiques favorisent 
depuis plusieurs années les recrutements 
en contrat d’apprentissage avec, notam-
ment, une prime à l’embauche qui couvre 
tout ou partie du salaire de l’apprenti (selon 
son âge). Ils devraient atteindre un total 
d’environ 1 million cette année, auxquels 
s’ajoutent près de 140 000 contrats de 
professionnalisation (formation continue) 
ainsi que plus de 650 000 conventions de 
formation organisant la pédagogie en alter-
nance pour des élèves sous statut scolaire 
(CAP, bac pro) et 500 000 conventions de 
stages étudiants (IUT, licence pro, mas-
ter…). Le potentiel « de jeunes à tutorer », 
tous statuts et tous niveaux réunis peut être 
estimé à 2,3 millions.
La désignation d’un tuteur volontaire 
est obligatoire dans les entreprises qui 
accueillent des alternants. Les contrats 
sont de deux types : apprentissage pour 
les étudiants en formation initiale (dans 
ce cas, celui de Corinne, le tuteur ou la 
tutrice est aussi appelé maître d’appren-
tissage) ou professionnalisation pour la 
formation continue.

Le Code du travail � xe quelques condi-
tions au statut de tuteur en entreprise : 
être titulaire d’un diplôme ou d’un titre 
relevant du domaine professionnel de 
l’apprenti, et du même niveau au moins, 
et justi� er de deux années d’activité ; ou, 
à défaut, de trois années d’activité profes-
sionnelle en relation avec le diplôme visé 
(deux années pour les contrats de profes-
sionnalisation). Le tuteur est volontaire, 
il ne peut suivre plus de deux (apprentis-
sage) ou trois (professionnalisation) alter-
nants. La loi ne prévoit pas de rétribution, 
mais certaines conventions collectives 
accordent une prime aux tuteurs.
Les qualités primordiales d’un bon tuteur 
sont la volonté de transmettre, l’écoute 
et la bienveillance, mais aussi l’organisa-
tion et la capacité à organiser un planning 
pour l’année et à fixer des objectifs en 
relation avec le programme pédagogique. 
Une formation n’est pas obligatoire mais 
elle peut être proposée par l’entreprise 
et prise en charge par les organismes de 
formation continue.

Le mécénat de compétences, 
pour faire pro� ter 
de son savoir-faire

À quelques années de la retraite, certains 
employeurs proposent à leurs salariés de 
mettre leur expérience et leurs compé-
tences à la disposition d’une association. 
Elles le font dans le cadre du mécénat de 
compétences permettant un détache-
ment du salarié. N’y voyez pas une voie de 
garage : il permet de satisfaire un besoin 
d’engagement citoyen, de renouveler sa 
pratique professionnelle ou de se prépa-
rer à une future activité associative à la 
retraite. Le tout sur la base du volontariat 
en conservant son contrat de travail qui 
n’est ni rompu ni suspendu.
Ainsi, en octobre dernier, Jérôme a-t-il 
quitté son bureau lorientais de Naval 
Group pour aider l’association Sea 
Cleaners à se doter d’un immense bateau 
de nettoyage des côtes. « Je voulais une 
mission qui justi� e mon salaire, explique 
ce cadre supérieur, architecte naval et 

� Le Code du travail précise 
les conditions du mécénat 
de compétences, dans l’article 
L8241-1 sur le prêt de main-
d’œuvre, autorisé à la seule 
condition de revêtir un caractère 
non lucratif. L’article L8241-2 
du même code expose les 
nombreux droits du salarié prêté.

� Le salarié doit donner
son accord dans un avenant 
au contrat de travail précisant
le contenu des tâches, les 
caractéristiques du poste,
les lieux et les horaires de travail.

� Il peut refuser la mise à 
disposition en invoquant la 
modifi cation d’une clause essentielle 
de son contrat de travail.

Son refus ne pourra en aucun cas 
être sanctionné ou donner lieu 
à un licenciement ou à une 
quelconque mesure discriminatoire.
� Le salarié mis à disposition
a accès aux installations et 
moyens de transport collectif 
dont bénéfi cient les salariés
du bénéfi ciaire.
� À l’issue de la mise à disposition, 
le salarié retrouve son poste 
d’origine ou un poste équivalent 
dans l’entreprise sans que l’évolution 
de sa carrière ou de sa 
rémunération ne soit a� ectée par la 
période de mise à disposition.
� Le comité social et économique 
(CSE) est consulté préalablement 
à la mise en œuvre d’un prêt 

de main-d’œuvre et informé 
des di� érentes conventions signées. 
Le CSE doit être informé
si le poste occupé fi gure dans 
la liste de ceux présentant 
des risques particuliers pour 
la santé ou la sécurité des salariés.

� Une période probatoire 
est obligatoire lorsque le prêt
de main-d’œuvre entraîne 
la modifi cation d’un élément 
essentiel du contrat de travail.
La cessation du prêt 
de main-d’œuvre à l’initiative
de l’une des parties avant la fi n 
de la période probatoire ne peut, 
sauf faute grave du salarié, 
constituer un motif de sanction 
ou de licenciement.

LE MÉCÉNAT DE COMPÉTENCES, UN DISPOSITIF BIEN ENCADRÉ
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responsable d’industrialisation dans 
le groupe de construction navale. C’est 
une étape pour me préparer à découvrir 
plein de choses après ma carrière. » Il tra-
vaille sur les cahiers des charges, négocie 
et organise la relation avec les fournisseurs 
dans toute l’Europe au pro� t de cette asso-
ciation qui se consacre à la propreté des 
océans. Laquelle n’aurait pas pu se payer 
une telle expertise. Jérôme n’exclut pas 
de continuer à l’accompagner après sa 
retraite, en octobre prochain.
Jean, ancien d’Orange, a, lui, passé sa der-
nière année à accompagner des jeunes au 
sein d’une mission locale. Pour ce mécénat 
de compétences, il béné� ciait, en outre, 
d’un dispositif de temps partiel en partie 
compensé � nancièrement par son groupe.
Dans les deux cas, un accord d’entre-
prise encadrait les conditions du mécé-
nat de compétence. Et ils sont assez 
rares. Pourtant, la formule permet à un 
employeur de faire preuve de sa responsa-
bilité sociale tout en répondant au besoin 

d’engagement de ses salariés. Et accessoi-
rement de béné� cier d’un coup de pouce 
� scal signi� catif, à condition que l’orga-
nisme béné� ciaire de l’initiative ait une 
mission d’intérêt général, comme la Croix-
Rouge, le Secours populaire ou catholique, 
les Restos du Cœur, mais aussi des asso-
ciations moins connues ou les missions 
locales pour l’insertion. La loi Aillagon 
du 1er août 2003 permet dans ce cas de 
dé� scaliser 60 % des salaires chargés des 
collaborateurs missionnés (art. 238 bis du 
Code général des impôts).
Les grands groupes ont souvent misé sur 
cette formule pour aménager la � n de car-
rière de leurs salariés, c’est le cas de BNP 
Paribas, La Société générale, Orange, 
Renault, Schneider Electric… Alors que 
le monde associatif s’inquiète de l’e� et du 
report de l’âge légal de la retraite, le mécé-
nat de compétence pourrait convaincre 
davantage d’entreprises – y compris de 
taille moyenne – et de salariés. Pourquoi 
ne pas le proposer à votre employeur ?  ■

37 %
des salariés 
impliqués
estiment que leur 
expérience du mécénat 
de compétences 
les a remotivés dans 
leur travail.

77 %
notent que le mécénat 
a augmenté leur 
attachement à l’égard 
de leur entreprise.

30 %
des chefs 
d’entreprise
envisagent 
de le proposer à 
leurs salariés.
Source Ifop, baromètre du mécénat 
de compétences, 2e édition.
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PROCHES AIDANTS : 
UN STATUT ET DES DROITS ÉLARGIS

Vous avez le statut de proche aidant si vous aidez 
quelqu’un dans sa vie quotidienne de manière 
régulière, fréquente et à titre non professionnel. 
La personne aidée peut être votre conjoint, 
partenaire de pacs ou concubin, un membre 
de votre famille ou de celle de votre conjoint, 
ou toute autre personne résidant avec vous ou avec 
qui vous entretenez des liens étroits et stables.

DES TRIMESTRES POUR LA RETRAITE
Si vous vous occupez d’un proche handicapé, sous 
certaines conditions (lire page 81), vous pouvez 
bénéfi cier de deux dispositifs cumulables :
� une majoration de 8 trimestres au maximum : 
1 trimestre est attribué pour toute période de 
30 mois (continue ou pas) consacrée à assister 
un parent handicapé ;
� Depuis le 1er septembre, une a�  liation gratuite 
à l’Assurance vieillesse des aidants (AVA), au lieu 
de l’Assurance vieillesse des parents au foyer (AVPF), 
auparavant. Elle permet de valider 4 trimestres 
de retraite par an, quels que soient ses revenus.

LE CONGÉ DE PROCHE AIDANT
Il s’adresse aux salariés et aux fonctionnaires 
dont un proche présente un handicap ou une perte 
d’autonomie grave. Sa durée ne peut dépasser 
1 an sur toute une carrière. Vous pouvez, avec 
l’accord de votre employeur, fractionner ce congé 
(y compris par demi-journées) ou le transformer 
en période à temps partiel. À défaut d’accord 
d’entreprise, vous devez informer votre employeur 
au moins 1 mois avant le début du congé ou la prise 
de temps partiel. Pendant ce congé, vous ne pouvez 
exercer aucune activité rémunérée, sauf à être 
employé par la personne aidée. Il n’est pas rémunéré 
par l’employeur (sauf dans la mesure où l’accord 
d’entreprise le prévoit). Désormais, il valide aussi 
des trimestres pour la retraite dans le cadre de 
l’AVA.

L’ALLOCATION JOURNALIÈRE 
L’allocation journalière du proche aidant (Ajpa) est 
versée aux personnes qui, ponctuellement, arrêtent 
de travailler ou réduisent leur activité pour s’occuper 
d’un proche handicapé (taux d’incapacité de 80 %) 
ou présentant une perte d’autonomie ouvrant droit 
à l’APA ou encore invalide ou bénéfi ciaire de rentes 
d’accident du travail et de maladie professionnelle 
(avec une majoration ou une prestation de recours 
à une tierce personne). Peuvent y prétendre :
� les salariés et les fonctionnaires en congé 
de proche aidant ;
� les travailleurs indépendants ainsi que leur conjoint, 
partenaire de pacs ou concubin collaborateur ;
� les demandeurs d’emploi indemnisés cessant 
de rechercher un emploi pour assister un proche 
(pas de cumul avec les allocations chômage).
Au maximum, il est versé 22 allocations sur un mois 
et 66 allocations au cours de toute la carrière. 
Le montant de l’allocation est de 62,44 € par jour 
et de 31,22 € pour une demi-journée en 2023. 
La demande se fait auprès de sa CAF ou de sa caisse 
MSA. Ces périodes de perception de l’allocation 
valident des trimestres pour la retraite de l’AVA.

DES AIDES POUR 
SE FAIRE REMPLACER
Une personne aidée qui perçoit l’APA peut bénéfi cier 
d’une majoration pour remplacer son proche aidant :
� lorsque ce dernier utilise son droit au répit 
(540,23 € par an, chi� re 2023). Le remplacement 
doit se faire par un professionnel ;
� ou si l’aidant est hospitalisé (aide de 1 073,30 € 
par an pour l’aidé).

En France, 8 à 11 millions de personnes soutiennent 
au quotidien un proche en perte d’autonomie ou en situation 
de handicap. Des droits leur sont reconnus.  CATHERINE JANAT.

LES SITES POUR BIEN S’INFORMER
� notretemps.com  � agevillage.com (rubrique « Aidants, 
vos droits »)  � aidants.fr (les infos de l’Association française 
des aidants)  � lamaisondesaidants.com
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RUPTURE CONVENTIONNELLE : 
COMMENT LA NÉGOCIER ?

Déclenchées à l’initiative de l’employeur, mais parfois du salarié, les ruptures conventionnelles 
concernent notamment les seniors. Elles ne cessent de progresser. Cette procédure donne 
droit à une indemnité légale, ainsi qu’aux allocations chômage. Alors, faut-il en avoir peur ? 

Comment y faire face ou la demander ? Que négocier ? Le point sur ce « divorce à l’amiable ». 
GUILLAUME LE NAGARD

● ● ●

ALLOCATIONS CHÔMAGE, 
ATTENTION AU DÉLAI 
DE CARENCE
Outre 7 jours incompressibles, 
Pôle emploi appliquera 
une carence avant de verser 
les premières allocations 
si le montant de l’indemnité 
de rupture dépasse celui de 
l’indemnité légale. Une bonne 
transaction, une convention 
collective plus favorable 
ou une indemnité de préavis 
conduiront à un tel « di� éré 
d’indemnisation spéci� que », 
qui peut rapidement aller 
jusqu’à 5 mois (150 jours 
maximum). D’autre part, 
le paiement des congés non pris 
conduit aussi à un di� éré. 
Il peut être judicieux de 
négocier une date de rupture 
plus tardive et de prendre 
ses congés payés jusqu’alors.

D e quoi est-il question ? Il 
s’agit d’une forme de rup-
ture du contrat de travail 

à durée indéterminée (CDI), créée par la 
loi de modernisation du 25 juin 2008 (art. 
L1237-11 à 16 du Code du travail). Elle ne 
peut procéder que d’un accord entre un 
salarié et un employeur.
Ses avantages : l’employeur n’a pas besoin 
de recourir à un licenciement – lequel doit 
reposer sur un motif réel et sérieux et peut 
faire l’objet de recours ; à l’inverse, le sala-
rié qui veut quitter son entreprise peut 
béné� cier de dispositions plus favorables 
que lors d’une démission : une indemnité 
et les droits au chômage.

Ce mode de rupture
est-il toujours intéressant ?

Mettre fin à un CDI est une décision 
délicate pour les salariés les plus âgés 
qui peinent sur le marché de l’emploi. 
Cependant, certaines circonstances la 
rendent plus acceptable. Ainsi le pic de 
ruptures conventionnelles enregistrées 
à 59 ans pour 2021 par le ministère du 
Travail témoigne de l’existence d’un ter-
rain d’entente entre employeurs et sala-
riés : l’indemnisation chômage pouvait 
dans ce cas être assurée jusqu’à l’âge légal 

de la retraite. « Mais la fenêtre se réduit, 
souligne Me de Saint-Sernin. Les deman-
deurs d’emploi de 55 ans et plus ne sont plus 
indemnisés que pendant 27 mois au maxi-
mum, contre 36 mois avant février 2023 (sur 
les nouvelles règles du chômage, lire pages 35 
à 39). Et l’âge légal de la retraite recule d’un 
trimestre par an à partir de septembre. » 
Dès lors, c’est désormais plutôt à 60 ans 
et au-delà qu’une rupture conventionnelle 
o� re encore cette sécurité.
Autre particularité du règlement Unedic 
actuel, il permet dans certains cas de 
poursuivre le versement de l’Allocation 
de retour à l’emploi (ARE) jusqu’au béné-
� ce d’une retraite à taux plein (à condition 
d’être indemnisé depuis au moins un an et 
si le béné� ciaire n’a pas le compte de tri-
mestres nécessaire à l’âge légal de départ).
Mais attention, ces considérations sur la 
rupture conventionnelle ne devraient être 
examinées que si des motifs réels de départ 
existent par ailleurs, liées par exemple à 
l’usure au travail, au management, à un 
autre projet professionnel, à un engage-
ment associatif… « Il faut aussi veiller à 
ce que l’employeur ne contourne pas les 
règles protectrices du licenciement écono-
mique », prévient Clara Grangeon, juriste 
à la CDFT. Ainsi, un licenciement écono-
mique dans le cadre d’un plan de sauve-
garde de l’emploi (en cas de di�  cultés éco-

nomiques, d’une  réorganisation rendue 
nécessaire par le maintien de compétiti-
vité, de mutations technologiques ou de 
cessation totale d’activité) permet souvent 
une meilleure indemnisation du chômage, 
un meilleur suivi de la recherche d’emploi, 
voire une priorité de réembauche.
« Et rappelez-vous que les deux parties 
doivent être d’accord pour rompre le 
contrat. En cas de di�  cultés, d’autres solu-
tions peuvent être envisagées : formations, 
évolution en interne, aménagement du 
temps de travail », ajoute Clara Grangeon.

Comment la demander ?

Il s’agit d’ouvrir une négociation plus 
que de penser en termes de conf lit. 
L’entreprise a-t-elle déjà pratiqué des 
ruptures conventionnelles ? L’activité de 
votre service a-t-elle ralenti ? Dans une 
entreprise où les relations sont bonnes, 

présenter simplement son projet peut être 
su�  sant pour déboucher sur un constat 
partagé : vous avez fait une bonne route 
ensemble, mais vous voudriez désormais 
vous lancer dans un projet personnel ; 
vous ne voyez plus de perspective d’évo-
lution interne…
Si le climat est plus lourd, il faut parvenir 
à suggérer – sans jamais menacer – que 
cette solution pourrait éviter un conten-
tieux : sur la charge de travail, les heures 
non payées, un management harcelant, 
un forfait jour ne respectant pas le forma-
lisme nécessaire… à condition d’en avoir 
conservé des preuves.

Que faire si c’est mon 
employeur qui m’en parle ?

Un scenario plus fréquent peut inquiéter : 
cette fois, c’est l’employeur ou la DRH qui 
suggère une rupture conventionnelle 

129 600
ruptures 
conventionnelles
ont été signées au 
dernier trimestre 2022.
Source : Dares.
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au salarié. « Il faut en référer à un élu 
ou un représentant des salariés pour être 
conseillé dès le début de la procédure », 
recommande Clara Grangeon.
Là encore, il faudra véri� er si l’employeur 
envisage une suppression du poste qui 
justi� erait un licenciement économique 
ou un reclassement.

Quel formalisme l’employeur 
doit-il respecter ?

Les deux parties signent une convention 
au terme d’un ou plusieurs entretiens 
auxquels le salarié est convoqué. Celui-ci 
peut se faire assister d’un représentant 
du personnel (ou d’un conseiller choisi 
par le salarié dans les petites entreprises 
qui n’en ont pas). La convention dé� nit 
le montant de l’indemnité et � xe la date 
de rupture du contrat. À compter de sa 
signature, les deux parties disposent de 
15 jours de réflexion permettant de se 
rétracter (par lettre recommandée avec 
accusé de réception).
Le salarié ou l’employeur adresse ensuite 
une demande d’homologation à l’admi-
nistration du travail (Dreets) sur le site 
TéléRC (www.telerc.travail.gouv.fr). Le 
délai d’instruction est de 15 jours supplé-
mentaires ; l’homologation est ensuite 
réputée acquise. Le salarié aura encore un 
an pour formuler un recours. La nullité ne 
peut être demandée qu’en cas de fraude 
ou de vice du consentement, par exemple, 
en cas de pressions de l’employeur – qui 
doivent pouvoir être démontrées  – pour 
obtenir une signature.

Quelle indemnité 
touchera le salarié ?

La loi � xe un plancher qui est l’indemnité 
légale de licenciement (un quart de mois 
de salaire par année d’ancienneté jusqu’à 
10 ans et un tiers de salaire au-delà) sauf 
si la convention collective de la branche 
professionnelle de l’entreprise prévoit un 
calcul plus avantageux.
Point important : une négociation peut 

TÉMOIGNAGES

améliorer ces minima. « N’oubliez pas 
qu’avec cet accord, l’employeur évite le 
risque de contentieux avec un salarié dont 
il se sépare », rappelle l’avocate Françoise 
de Saint-Sernin. Ainsi, dans le cas où 
l’initiative provient d’une DRH ou d’un 
patron, le salarié a quelques billes pour 
négocier un montant supérieur ou « supra-
légal ». Il sera moins à l’aise s’il est à l’ori-
gine de la demande. Mais être souple sur 
sa date de départ peut être un argument 
de négociation.
Le préavis (qui peut aller jusqu’à 3 mois 
en cas de licenciement ou de démission) 
n’est pas obligatoire dans ce cas, mais son 
paiement fait souvent partie du « deal ». 
Une formation ou un « outplacement », 
c’est-à-dire un accompagnement pour 
retrouver un poste hors de l’entreprise, 
peuvent aussi être obtenus.

À quels impôts et 
cotisations est soumise 
cette indemnité ?

� Si l’indemnité est perçue avant l’âge 
de la retraite : elle est exonérée de cotisa-
tions sociales et de CSG/CRDS jusqu’à 
87 984 €, soit deux fois le plafond de la 
Sécurité sociale (Pass) en 2023. L’indemnité 
est aussi exonérée d’impôt sur la partie 
correspondant au montant de l’indemnité 
légale ou conventionnelle. Si le calcul est 
plus favorable, elle peut être exonérée 
d’impôt jusqu’au double de la rémunéra-
tion annuelle du salarié. La partie supra-
légale ou supra-conventionnelle, elle, est 
soumise à la CSG/CRDS jusqu’à 87 984 €, 
puis aux cotisations sociales au-delà.
� Si le salarié peut bénéficier d’une 
retraite : l’indemnité de rupture est sou-
mise à l’impôt sur le revenu, la CSG/
CRDS et les cotisations sociales dès le 
premier euro.
� Pour l’employeur : la réforme des 
retraites instaure une cotisation de 30 % à 
la place du forfait social à 20 % sur la partie 
inférieure à 2 Pass. Ce qui, pour de nom-
breux experts, ne devrait pas beaucoup 
freiner l’engouement pour ces ruptures 
d’un commun accord. ■

GARANTIE DE PRÊT
Une cour d’appel a considéré 
que la rupture conventionnelle 
étant de nature consensuelle, 
elle ne permettait pas de faire 
jouer la garantie perte d’emploi 
d’un prêt immobilier. 
En attendant la jurisprudence 
de la Cour de cassation, 
il sera prudent de bien relire 
les clauses de son contrat.

Sylvie, Jessy, Jean-Pierre… sont partis récemment à la retraite. Ils nous racontent 
comment ils ont vécu leur � n de parcours de « travailleurs ». FRÉDÉRIQUE ODASSO

« MES DERNIÈRES ANNÉES AU TRAVAIL »

« J’ai attendu ma retraite 
sans aucun stress »
RAPHAËL, 70 ans, 
ancien conducteur d’autorité militaire

« Ayant eu la chance d’avoir un parcours professionnel 
très intéressant, où les gens m’ont beaucoup apporté 
et respecté, j’ai attendu ma retraite sans aucun stress. 
Je n’étais pas impatient et j’aurais même pu continuer 
de travailler jusqu’à 110 ans ! »

« Ma fi n de carrière m’a été volée 
et cela m’a mise très en colère »
JESSY, 60 ans, ancienne che� e 
de service éducatif dans le social

« Pour moi, la retraite est arrivée comme une délivrance 
attendue avec impatience pour mettre un terme à une fi n 
de carrière douloureuse. J’ai fait un burn-out et j’étais 
en arrêt maladie depuis un an et demi pour échapper 
à une situation nocive, où je n’étais plus respectée. 
Ma fi n de carrière ne s’est pas déroulée comme je l’avais 
imaginée, elle m’a été volée et cela m’a mise très en colère. 
Depuis, je me suis libérée de cette colère et désormais 
je peux imaginer une nouvelle vie libérée des contraintes 
du monde professionnel. »

« J’ai toujours pensé ma carrière 
comme un continuum ne pouvant 
se terminer »
CATHERINE, 67 ans, ancienne 

che� e d’entreprise d’une société de formation 
en micro-informatique et photoreportrice

« Pour moi, la retraite n’existait pas et n’évoquait rien, 
ni de négatif ni de positif. Elle correspondait juste à une 
ligne administrative de cotisations à payer dont s’occupait 
mon comptable. J’ai toujours pensé ma carrière comme 
un continuum ne pouvant se terminer. À défaut d’en 
imaginer le terme, j’ai traversé ma vie professionnelle avec 
curiosité et appétit, avec une « faim de carrière » ! C’est 

dans la période Covid, avec l’arrêt des reportages photos, 
de mes cours de photographie, du festival de musique 
sacrée dans lequel je m’investis, que je m’y suis retrouvée 
confrontée. Même si l’idée de retraite me terrorisait, j’ai 
décidé de la prendre. Une résolution qui a contribué à 
me sécuriser fi nancièrement, en attendant de reprendre 
mes di� érentes activités après la pandémie. »

« C’est très valorisant de pouvoir 
transmettre avant de partir »
JEAN-PIERRE, 67 ans, 
ancien agent d’entretien d’autobus RATP

« J’attendais ma retraite tranquillement tout en la désirant, 
car la plupart de mes collègues avec lesquels j’avais travaillé 
pendant une trentaine d’années étaient déjà partis. 
Pendant les six mois précédant mon départ, j’ai passé le 
relais à la personne qui m’a remplacé. C’est très valorisant 
de permettre cette transmission. Ensuite, je me suis vite 
totalement consacré à ma nouvelle vie. »

« À 59 ans, j’ai accepté 
un dernier défi  enthousiasmant 
pour deux ans »
SYLVIE, 62 ans, ancienne directrice 

commerciale et managériale dans l’informatique

« J’ai choisi et programmé ma retraite, elle ne m’a pas 
été imposée. Je savais que je voulais passer du temps 
avec mon mari, qui ne m’a jamais mis aucune pression car 
il savait que je m’épanouissais dans mon travail. À 59 ans, 
j’ai donc accepté un dernier défi , très enthousiasmant, 
en me disant que c’était juste pour deux ans. Et je m’y suis 
tenue ! Mon problème a été plutôt la culpabilité que 
j’éprouvais à partir. Même si nul n’est irremplaçable et que 
j’avais tout prévu pour que les choses se déroulent bien, 
y compris la passation à mon remplaçant, j’avais l’impression
de trahir et d’abandonner le navire. Comme je suis une 
a� ective, j’étais très mal de laisser mon équipe. Quand 
bien même personne ne m’avait mis un couteau sous 
la gorge, je devais le faire. Sinon je travaillerais encore ! »
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LE RACHAT DE TRIMESTRES,
UNE BONNE IDÉE ?

À votre départ en retraite, il vous manquera des trimestres et vous songez à en racheter. 
Coûteuse, cette solution, peut s’avérer rentable, notamment pour les contribuables les plus 

imposés. Avec la réforme, le rachat de trimestres, s’il vous en manque peu, risque cependant 
de devenir inutile : vous les obtiendrez peut-être en travaillant plus longtemps. CATHERINE JANAT

LES FONCTIONNAIRES 
AUSSI
Dorénavant, les fonctionnaires 
peuvent racheter jusqu’à 
12 trimestres correspondant 
à leurs années d’études, 
dans des conditions voisines 
à celles applicables aux salariés.

VOUS AVEZ ÉTÉ 
EXPATRIÉ
Quel que soit le pays, vous 
pouvez racheter des trimestres 
correspondant aux périodes 
d’activité à l’étranger, sans être 
limité à 12, dans les dix ans 
suivant la � n de votre dernière 
mission hors de France.QUI PEUT RACHETER 

DES TRIMESTRES ?
Ce rachat est ouvert à tous les salariés âgés 
d’au moins 20 ans et de moins de 67 ans 
n’ayant pas encore fait liquider leur retraite.
a� n d’acquérir 12 trimestres maximum.
Attention ! Ces trimestres rachetés ne vous 
permettent pas de partir en retraite antici-
pée pour carrière longue s’il vous manque 
des trimestres cotisés.

DE QUELS TRIMESTRES S’AGIT-IL ?
Le rachat de trimestres, aussi appelé « ver-
sement pour la retraite » peut porter sur :
� les années incomplètes (pour lesquelles 
vous n’avez pas validé 4 trimestres). Elles 
apparaissent sur votre relevé de carrière 
dans votre compte retraite (consultable sur 
www.info-retraite.fr). Vous pouvez procé-
der à un rachat de trimestres dès lors que 
vous avez perçu un salaire soumis à cotisa-
tions durant cette année dite incomplète ;
� vos années d’études supérieures validées 
par un diplôme ou l’admission dans une 
grande école.

COMBIEN ÇA COÛTE ?
� Le prix de rachat d’un trimestre 
dépend de trois critères :
� votre âge : plus vous envisagez le rachat 
de trimestres à un âge proche de la retraite, 
plus cela vous coûtera cher ;

� la moyenne de vos revenus profession-
nels bruts des 3 dernières années ;
� votre option d’achat : vous en avez deux ; 
« le taux seul » ou, plus cher, « le taux et 
la durée ».
�Ce choix d’options s’explique par 
le calcul de la retraite de base. Petit 
rappel : pension = moyenne de vos 25 meil-
leures années de salaire x taux x (nombre 
de trimestres validés dans le régime 
 général/nombre de trimestres requis pour 
obtenir le taux plein). Pour obtenir une 
retraite à taux plein (c’est-à-dire au taux 
de 50 %), vous devez avoir un certain 
nombre de trimestres.

Exemple

Si vous êtes né entre septembre 1961 
et le 31 décembre 1962, il vous faut 
169 trimestres pour atteindre le taux 
plein. S’il en manque, une décote dimi-
nue le taux (voir exemple ci-après).

� La première option de rachat relève 
uniquement le taux a� n d’atteindre le taux 
plein ou de minimiser la décote.
� La seconde option de rachat aug-
mente le taux et la durée d’assurance dans 
le régime général.
Il est même possible de combiner les deux : 
racheter, par exemple, 4 trimestres avec 
l’option 1, et 4 autres avec l’option 2.

Exemple

Vous êtes né en juillet 1962, il vous faut 
169 trimestres pour avoir le taux plein 
(50 %). À 62 ans et 6 mois, votre âge 
légal de départ, vous n’en aurez que 
161. Sans rachat de trimestres, avec un 
salaire moyen de 3 000 €, votre retraite 
de base subira une décote de 5 points 
(0,625 par trimestre manquant x 8), et 
sera  calculée ainsi : 3 000 € x 45 % x 
161/169 = 1 286 €.
� En rachetant 8 trimestres, votre 
pension passera à :
� avec l’option 1 : 3 000 € x 50 % x 
161/169 = 1 429 €.
� avec l’option 2 : 3 000 € x 50 % x 
169/169 = 1 500 €.
� En 2023, avec un salaire annuel supé-
rieur à 43 992 €, racheter un trimestre, 
à 61 ans, vous coûtera :
� avec l’option 1 : 4 439 €, soit 35 212 € 
pour 8 trimestres ;
� avec l’option 2 : 6 578 €, soit 52 624 € 
pour 8 trimestres.

� Des tarifs préférentiels existent.
� Si vous avez été apprenti entre le 1er juillet 
1972 et le 31 décembre 2013 et qu’il vous 
manque des trimestres sur cette période, 
vous pouvez racheter 4 trimestres sur les 12 
à prix préférentiel (1 464 € l’unité).
� Les assistantes maternelles béné� cient 
aussi de ce tarif, jusqu’à 12 trimestres, pour 
des années incomplètes comprises entre le 
1er janvier 1975 et le 31 décembre 1990.
� Les artisans et commerçants ont accès à 
un dispositif supplémentaire : le rachat 
« Madelin ». Sont visés les trimestres man-
quant des 6 dernières années d’activité. 
Avantage : ces trimestres comptent pour un 
départ anticipé à la retraite.
� Pour évaluer le coût d’un rachat, 
vous pouvez l’estimer depuis votre espace 
personnel sur www.lassuranceretraite.fr, 
rubrique « Salariés » puis « Simuler le coût 
d’un rachat de trimestres », ou en prenant 
rendez-vous avec un conseiller retraite.

Y A-T-IL UN AVANTAGE FISCAL ?
Le rachat de trimestres est coûteux mais 
il permet aussi de réduire votre imposi-
tion : le prix payé est déductible de vos 

revenus. L’opération est par conséquent 
plus avantageuse pour les contribuables 
lourdement imposés.

Exemple

Un foyer qui déclare un revenu annuel 
de 100 000 € s’acquitte de 21 851 € 
d’impôt avec une part de quotient.
� Avec l’option 1, son revenu impo-
sable descend à 64 488 € (100 000 € 
– 35 512 €), et son impôt à 11 005 €, 
soit une économie de 10 846 €.
� Avec l’option 2, le revenu passe à 
47 376 € (100 000 € – 52 624 €), et 
l’impôt à 6 385 €, soit une économie 
de 15 466 € (simulations e� ectuées 
sur www.impots.gouv.fr).

COMMENT SAVOIR DE COMBIEN 
AUGMENTERAIT NOTRE RETRAITE ?
Vous pouvez demander un devis à votre 
Carsat (formulaire de demande Cerfa 
n° 15394*03). La caisse véri� era que vous rem-
plissez les conditions du rachat, vous indi-
quera les trimestres rachetables et le coût 
que cela représente. Si vous êtes proche de 
l’âge de la retraite, l’augmentation de votre 
pension de base pourra être chi� rée. Mais la 
Carsat ne vous indiquera pas les consé-
quences du rachat sur la complémentaire de 
l’Agirc-Arrco et sur votre facture � scale, ni 
en combien d’années votre investissement 
sera rentabilisé. À vous de faire les calculs.
À noter : un rachat auprès du seul régime 
de base augmente vos retraites de base et 
également votre pension complémentaire 
Agirc-Arrco. Si vous rachetez des tri-
mestres pour obtenir le taux plein dans 
le régime de base, il ne sera donc pas appli-
qué de coe�  cient de minoration dé� nitif 
sur la retraite Agirc-Arrco.

QUELLE EST LA MARCHE À SUIVRE ?
L’imprimé « Demande d’évaluation de rachat 
de trimestres » est à adresser à la Carsat 
(disponible sur www.lassuranceretraite.fr 
dans « Mes démarches » puis « Je rachète des 
trimestres ») . Celle-ci vous indiquera le coût 
de l’opération. À ce stade de la procédure, 
vous avez le choix entre confirmer la 
demande et ne pas y donner suite. ■

4 311
C’est le nombre de 
rachats de trimestres 
opérés en France, en 
2019. Dans 75 % des cas, 
ils ont été e� ectués par 
des personnes de plus 
de 54 ans. En moyenne, 
ils ont porté sur 
6 trimestres. L’option 1 
a été choisie dans 49,6 % 
des cas (chi� res Cnav).

VOUS REGRETTEZ 
VOS RACHATS 
EFFECTUÉS AVANT 
LA RÉFORME ?
Avec le recul de l’âge 
légal lié à la réforme 
des retraites, les salariés, 
de fait, vont valider 
davantage de trimestres. 
Pour certains, un rachat 
déjà réalisé a perdu 
de son intérêt. Il est 
prévu que les personnes 
nées après août 1961 
ayant e� ectué un 
rachat devenu inutile 
pourront demander 
le remboursement de 
son coût jusqu’au 15 avril 
2025. Cette disposition 
fi gure dans l’article 
10 XXV de la loi n° 2023-
270 du 14 avril 2023. 
Les précisions de mise 
en œuvre de cette 
mesure sont attendues.

À SAVOIR
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Aborder ses dernières années de travail en toute quiétude se prépare. Pour vous 
accompagner, Alphonse propose des parcours en ligne dès 55 ans. Zian Zamora, coach 

au sein de cet organisme de formation*, répond à nos questions.  MARION ALMATÉ

UNE FIN DE CARRIÈRE SEREINE

Si l’on veut travailler moins ou réorienter 
sa carrière, quelles questions faut-il se poser 
deux ou trois ans avant la retraite ?

Zian Zamora : Il est di�  cile de se 
projeter si on ne connaît pas ses droits. 
Faire le bilan de sa situation administrative 
et réaliser les premières simulations 

de pension sont deux bons points de départ. Cela 
permet de connaître son âge de départ à taux plein 
ainsi que le montant de sa pension. Je conseille 
également aux personnes que j’accompagne de 
se poser afi n de prendre conscience du temps qu’ils 
accordent à leur travail, à leur famille, à eux-mêmes… 
À partir de là, on peut commencer à réfl échir !

Concrètement, comment faut-il s’y prendre ?
Pour les simulations et le bilan de carrière, on peut tout 
trouver sur les sites de l’Assurance retraite, de l’Agirc-
Arrco… Et pour avoir une bonne idée de ses activités, 
je propose de faire l’exercice du camembert. On dessine 
un rond et on le divise en parts : une pour le travail, une 
pour la famille, une troisième pour soi, une quatrième 
pour ses loisirs… On a ainsi une vision de ce que l’on vit 
et de ce que l’on voudrait transformer. On peut alors 
se demander : à quoi j’accorde trop de place ? À quoi je 
peux consacrer plus d’énergie ? Comment faire évoluer 
ces parts ? Une fois que l’on a analysé tout cela, on peut 
faire des choix sur les dernières années de sa carrière.

Plusieurs dispositifs existent pour travailler 
autrement. À qui conseilleriez-vous la retraite 
progressive ?
La retraite progressive, qui permet une transition 
en douceur, peut concerner des salariés aux profi ls très 
variés. On peut avoir envie de changer de vie petit 
à petit, de garder un cadre ou une routine sécurisants, 
avoir encore des enfants à charge ou aimer son travail : 
il n’est pas question d’arrêter tout net, mais de ralentir. 
Ce dispositif est accessible deux ans avant l’âge légal 
(à ne pas confondre avec l’âge du taux plein) et il 
permet de travailler à temps partiel (lire page 33).

Quels collaborateurs peuvent être intéressés 
par le mécénat de compétences ?
Ce dispositif convient aux personnes qui veulent 
s’engager dans un projet collectif en dehors de leur 
entreprise, dans une association ou une fondation. 
Ces missions peuvent être ponctuelles (une journée 
par semaine, par exemple) ou s’inscrire sur le long terme 
(jusqu’à trois ans). Les salariés ayant opté pour cette 
formule nous disent souvent qu’elle a reboosté leur 
confi ance en eux. Les grands groupes connaissent bien 
cette solution. Certains disposent même d’un catalogue 
dédié, auquel cas il su�  t de se rapprocher de la direction 
des ressources humaines. Le mécénat de compétences 
peut aussi s’inscrire dans une démarche personnelle. 
Une association comme Vendredi peut aider le salarié 
à le mettre en place. Elle peut aussi jouer le rôle 
d’interlocuteur avec les entreprises qui ne connaissent 
pas ce dispositif (lire page 41).

Et à qui recommanderiez-vous le tutorat ?
À quelqu’un qui a un fort besoin de transmission, 
de lien, et qui saura activer toutes ses compétences. 
Les tuteurs, par leur approche bienveillante, sont 
un vrai soutien pour les jeunes – ou les moins jeunes – 
qui débutent dans un métier. Les entreprises, grâce 
à eux, ne perdent pas de savoir-faire. Il est possible 
de se former au tutorat pour optimiser la transmission. 
À noter qu’il ne s’agit pas d’un dispositif en soi, mais 
plutôt d’une politique de l’entreprise (lire page 40).

* Alphonse est détenu par le groupe Bayard éditeur de 
Notre Temps depuis avril 2023.

Avec son o� re 100 % en ligne, 
Alphonse vous propose un 
accompagnement à la fi n de 
carrière sous un format original. 
Le « Parcours Alphonse » est 
un programme de huit semaines 
pour faire le point sur votre 
situation et dessiner vos projets, 
et ce, à partir de 55 ans. Vous 
bénéfi ciez de trois rendez-vous 
téléphoniques avec un coach 
afi n de vous aider à prendre 
du recul sur votre fi n de carrière 
et d’identifi er vos envies 
pour les années à venir. Outre 
cet accompagnement, une 
plateforme vous permet 
de comprendre vos droits 
à la retraite et d’identifi er les 

di� érents scénarios de départ 
qui s’o� rent à vous ; vous 
pourrez ainsi évaluer votre 
revenu selon ces options. Dans 
cet espace en ligne, vous avez 
également accès à des modules 
sur la retraite progressive, le 
cumul emploi retraite… « Notre 
rôle est de vous aider à prendre 
les bonnes décisions en fonction 
de vos projets. Nous faisons de 
l’accompagnement. Il ne s’agit 
pas de déposer votre dossier 
de demande de retraite à votre 
place, mais de vous donner les 
éléments de compréhension 
pour pouvoir le faire seul », 
explique Barthélemy Gas, 
le cofondateur du site. Autre 

spécifi cité : Alphonse étant un 
organisme de formation certifi é, 
le parcours peut être fi nancé 
à 100 % par votre Compte 
personnel de formation (CPF). 
Le dispositif, qui entre dans 
la catégorie des bilans de 
compétences, est accessible 
aux salariés, aux travailleurs 
non salariés et aux demandeurs 
d’emploi. Seuls les fonctionnaires 
n’y ont pas accès. Avant de vous 
lancer dans ce parcours, pour 
un premier niveau d’information, 
vous pouvez participer à une 
session en visioconférence 
de trente minutes pour vous 
informer sur ce service. 
   PATRICIA ERB

ET LE RACHAT 
DES TRIMESTRES ?
Cette option peut être 
intéressante dans certains 
cas, en particulier sur 
le plan � scal, mais elle reste 
relativement onéreuse. 
À envisager en fonction de 
sa situation (lire page 48).
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Retrouvez les o� res d’accompagnements 
d’Alphonse en scannant le QR code
www.lestalentsdalphonse.com W
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FAMILLE, COUPLE, LOGEMENT… 
J’ANTICIPE MA NOUVELLE VIE

Qu’elle soit attendue ou redoutée, la retraite reste un virage à négocier avec adresse. 
Pour cela, rien de tel que d’évoquer sans fard nos désirs et nos craintes. Place de nos proches, 

lieu de résidence, vie à deux au quotidien… À toutes vos interrogations, nos réponses 
sans détour, grâce au concours de notre spécialiste, le Dr Pascal Chaine. MAGALI QUENT

 NOTRE EXPERT 

Mes parents ne veulent 
pas d’aide et attendent 

ma retraite pour être épaulés 
au quotidien, comment sortir 
de l’impasse ? »  Josiane (Eyragues)

La perte d’autonomie est toujours mal 
vécue par les personnes âgées, chez qui 

l’ingérence d’une aide extérieure ne fait 
que renforcer le sentiment d’être dépen-
dantes. Ce qui explique que nombreux 
soient ceux à demander cette aide à leurs 
enfants désormais libres de contraintes 
professionnelles, surtout si ces derniers 
ne leur ont pas fait part de leurs projets.
Chaque cas est particulier mais mieux vaut 
circonscrire l’assistance à des points précis 
tels que l’accompagnement chez le méde-

La famille, 
trouver la bonne équation
En gagnant en disponibilité, 
nous sommes souvent tiraillés 
entre l’envie de davantage 
s’occuper des nôtres, la 
peur de nous laisser happer 
et le souci de bien faire.

cin, les démarches par internet, les courses 
en ligne. Et faire intervenir le médecin de 
famille pour faire comprendre la nécessité 
d’une aide à domicile ou encore de cesser 
de conduire… Il y a en eff et toujours une 
forte culpabilité à imposer des choses à ses 
parents âgés qui, de leur côté, peuvent faire 
preuve d’agressivité, surtout s’il y a une 
dégradation intellectuelle, ce qui peut 
rendre la situation tendue et délétère. 
Même disponible et prêt à aider, il faut se 
protéger et déléguer les soins à la personne 
et l’entretien de la maison pour que les 
relations demeurent harmonieuses.

Comment faire comprendre 
à ma mère que je ne peux 

pas aller la voir ou l’appeler 
trois fois par jour parce que je ne 
vais plus travailler ? »  Pierre (Lyon)

À la retraite, l’immunité temporelle, 
jusqu’alors conférée par l’activité 

professionnelle, tombe. Entendre « Je n’ai 
pas le temps » passe diffi  cilement pour 
l’entourage et notamment le parent M
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DOCTEUR 
PASCAL CHAINE,
neurologue à l’hôpital 

Lariboisière et en libéral, 
spécialisé en neurosciences, 

membre de la Société 
française de neurologie et 

ancien chef de clinique. 
Lui-même jeune retraité, il est 

l’auteur de N’ayez plus peur 
de la retraite (éditions Privat), 
un guide complet abordant 

tous les aspects psychologiques
et médicaux pour réussir 

sa « troisième vie ».
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dans la relation parents-enfants, au point, 
parfois, d’entraîner des frictions avec son 
fi ls ou sa belle-fi lle. Il faut laisser le lien 
entre grands-parents et petits-enfants 
se construire sur des bases différentes 
de celle de la relation parents-enfants. Et 
préférer développer un projet de vie – per-
sonnel et avec son conjoint – qui laisse du 
temps pour la famille, pas l’inverse.

Mes enfants n’ont pas quitté 
le nid, comment cohabiter 

sereinement entre jeunes adultes 
et retraités ? »  Sylvie (Rennes)

Avoir des enfants, parfois trentenaires, 
encore à la maison est une situation de 

plus en plus fréquente ! Et cette cohabitation 
peut être merveilleuse dès lors que le res-
pect de la vie privée de chacun est la règle. 
Il est important aussi d’établir ensemble 
un code de bonne conduite concernant les 
courses, le ménage, la cuisine… Non seule-
ment pour que la vie commune ne vire pas 
à la guerre des tranchées comme dans la 
comédie d’Étienne Chatillez avec André 
Dussollier, Tanguy, mais aussi pour ne 
pas devenir corvéable à merci, porté par la 
culpabilité qu’éprouve tout nouveau retraité 
à être considéré comme improductif…

BURN-OUT FAMILIAL ? 
PAS UNE FATALITÉ !
Cet épuisement émotionnel 
et psychique ne touche 
pas que les jeunes cadres 
dynamiques mais aussi les 
55-65 ans de la « génération 
sandwich ». Ayant à la fois 
des parents, voire des grands-
parents, mais aussi des enfants 
et des petits-enfants, ils se 
retrouvent au centre d’un 
schéma familial très exigeant, 
source de stress cumulé. 
Or, le burn-out, phase ultime 
du processus de stress, 
guette tous ceux qui donnent 
beaucoup de leur personne 
sans récolter en retour de 
satisfaction ou une valorisation 
à la hauteur de leur engagement. 
D’où la nécessité de modérer 
et raisonner ce dernier. 
Et de ne pas ignorer les signes 
avant-coureurs du burn-out : 
d’abord le sentiment de ne plus 
y arriver, d’être à côté de 
la plaque, puis des changements 
de comportement (irritabilité, 
agressivité, dénigrement de soi 
et des autres, exaltation et/ou 
abattement), mais aussi 
des signes physiques (troubles 
de la mémoire, de la digestion, 
du sommeil, mal au dos…).

âgé qui attend maintenant de rece-
voir de l’attention, du temps… C’est donc 
à vous de défi nir la relation à l’autre, pas 
l’inverse, en étant clair sur votre planning.
Même si vos projets ne sont pas encore bien 
fi celés, n’hésitez pas à annoncer que, pour 
le moment, tel et tel jour, vous avez prévu 
telle ou telle activité et que vous viendrez 
avec plaisir tel et tel autre. Tout en rassu-
rant sur le fait qu’en cas d’urgence, vous 
êtes évidemment disponible. Même si 
l’envie est forte de profi ter de sa nouvelle 
disponibilité pour consacrer ses journées 
à un parent âgé, il est préférable de conser-
ver de part et d’autre des plages d’indépen-
dance valorisantes.

Jeune grand-mère, j’aimerais 
remplacer la nounou 

de mon petit-fi ls mais mon mari 
y est opposé… »  Jeanne (Merville)

Vouloir centrer sa nouvelle vie sur 
cette envie, à la fois source de joie et 

empreinte de générosité, est fréquent, mais 
pas toujours souhaitable. Une fois le petit-
enfant scolarisé, le risque est grand de res-
sentir un abandon doublé d’un sentiment 
d’inutilité. Et, même sans le vouloir, il y a 
toujours celui de s’immiscer et d’interférer 

Le couple, 
vers une nouvelle aventure
Avec la retraite, et le temps 
disponible qu’elle procure, 
la vie de couple se réinvente. 
Comment se retrouver en toute 
harmonie sans abdiquer de 
sa propre vie et de ses envies ?

Mon mari est déjà à 
la retraite, pas moi, mais 

je n’ose pas lui demander 
de s’occuper de l’intendance 
de la maison… »  Lise (Chaumont)

S’il n’y pense pas de lui-même, vous 
devriez lui suggérer. À la retraite, il faut 

en eff et se réapproprier son lieu de vie, sinon 
il peut vite être ressenti comme une cage. 
Ce sentiment est encore plus exacerbé chez 
ceux dont le conjoint continue de travailler ; 
a fortiori s’ils s’occupaient peu de la vie du 
foyer. En réalisant l’inutilité de « sortir pour 
sortir », ils sont vite gagnés par l’ennui et 
fi nissent souvent par se renfermer face à leur 
écran d’ordinateur. Proposer à son conjoint 
de s’investir davantage dans l’intendance de 
la maison est une bonne façon pour lui (ou 
elle) de la réinvestir et s’y sentir bien… tout 
en faisant plaisir à l’autre en le soulageant. 
Un bénéfi ce doublement gratifi ant.

Il paraît que beaucoup 
de couple divorcent 

à la retraite, j’avoue que cela 
m’angoisse… »  Alphonse (Dijon)

C’est vrai que le taux de divorce après 
trente-cinq ans de mariage a été mul-

tiplié par neuf en quarante ans… dans 60 % 
des cas, à l’initiative de la femme. Mais cela 
ne concerne réellement que les couples 
dont la vie active et le devoir parental 
avaient masqué un malaise qui devient 
alors criant en tête-à-tête, surtout si aucun 

projet n’a été anticipé. L’inactivité, l’apa-
thie et la mauvaise humeur de l’un peuvent 
devenir intolérables à l’autre. Mais cela n’a 
rien d’une fatalité quand la nouvelle vie 
a été un tant soit peu pensée. Et pour un 
couple qui s’aime et se respecte, la retraite 
est surtout un nouvel élan. D’autant qu’à 
deux, on vieillit mieux et en meilleure 
forme. Sauf si la relation est vraiment délé-
tère, car alors elle nuit vraiment à la santé.

Pour sa retraite, mon mari 
veut préparer son premier

marathon. Mon inquiétude 
l’agace, le ton monte… Comment 
le convaincre ? »  Hortense (Nyon)

C ette envie de dépassement, très posi-
tive en soi, est logiquement préoc-

cupante pour l’entourage, tant l’âge de la 
retraite reste corrélé à la fragilité de la vie. 
Mais logiquement aussi, quand l’un est 
enthousiasmé par un projet, il attend le 
soutien de l’autre. Reste que, passé 40 ans 
et après des années de sédentarité, on ne se 
lance pas impunément dans un défi  sportif 
de ce type où le risque cardiaque est impor-
tant. Mais mieux vaut faire valoir l’intérêt 
d’un bilan de santé dans le but de mieux 
progresser et réussir avec plaisir que de 
montrer une inquiétude permanente qui 
ne fait que renforcer l’incompréhension. 
Dans ces situations, le médecin est tou-
jours mieux placé que le proche pour faire 
entendre raison et décrisper une situation.

Avoir des activités séparées, 
est-ce toujours la meilleure 

façon de ne pas s’étouff er l’un 
l’autre ? »  Guillaume (Muzillac)

Tout est une question d’équilibre à 
trouver au sein du couple, entre besoin 

d’indépendance et désir de vie fusion-

LA VIE INTIME ? LES 
CODES ÉVOLUENT !
La sexualité n’est plus un tabou 
et beaucoup, de 60 à 75 ans, 
s’épanchent sur le bonheur 
retrouvé d’une vie intime à 
un âge où l’on a plus de temps, 
moins de stress, de peur d’être 
dérangé, moins d’inhibitions 
aussi. La retraite permet de 
retrouver un formidable élan 
dès lors que la notion de 
performance et l’inquiétude 
et évacuée. Place à la 
sensualité, à la complicité et 
aux caresses qui stimulent 
la libido commandée par le 
cerveau mais aussi l’ocytocine, 
hormone de l’attachement. 
Place aussi à la communication 
et au soutien médical pour 
que les soucis mécaniques 
classiques ne soient pas un 
obstacle à l’accomplissement 
du couple, au risque de 
l’installer dans un éloignement 
et une abstinence tout aussi 
regrettables pour le plaisir 
des sens que délétères pour 
la santé.
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nelle ! Si tout faire ensemble peut étouf-
fer, ne rien partager fi nit par éloigner…
L’idéal est à la fois d’élaborer des projets à 
deux, à mener en équipe autour d’un même 
centre d’intérêt (sport, jeu, cuisine, 
voyage…) ET de développer des activités 
personnelles. Ainsi chacun reste actif et 
productif. Et, comme à l’époque du travail, 
chacun a alors des choses à raconter, des 
expériences à communiquer pour s’enri-
chir mutuellement. S’impliquer dans un 
projet commun permet de redécouvrir 
avec enthousiasme les fondamentaux du 
quotidien à deux ; et avoir un espace de vie 
à soi, de ne pas être toujours sous la 
contrainte des désirs de l’autre. À chaque 
couple de doser l’importance à accorder 
à chacune de ces aspirations, pour que 
prédomine la joie de se retrouver autre-
ment que devant une série télé.

J’appréhende le tête-à-tête 
toute la journée avec 

mon conjoint…  Léonie (Leff onds)

R ien d’anormal quand on n’en a plus 
l’habitude ou que le couple a traversé des 

diffi  cultés. Il faut renouer les liens en douceur 
en positivant cette opportunité d’avoir enfi n 
plus de temps ensemble pour se redécouvrir. 
Avant la retraite, on peut ainsi créer chaque 
jour, semaine, mois et année des temps de 
rendez-vous à deux vécus en communion, 
avec l’envie de se rejoindre. Chaque jour, le 
café du matin ou un coup de fi l avant de ren-
trer ; chaque semaine, un dîner gourmand 
ou un cinéma ; chaque week-end, une virée 
en forêt ou un apéro à l’extérieur ; chaque 
mois, une escapade de 24 ou 48 heures ; 
chaque année, un petit voyage…

Le quotidien, 
un nouveau terrain de jeu
Plus d’obligations, plus 
de cadre… enfi n, la liberté ! 
Un changement radical 
à apprivoiser pour ne pas 
se sentir désorienté mais 
donner un vrai sens à 
sa vie et stimuler sa vitalité.

LE BÉNÉVOLAT ? 
PAS UNE OBLIGATION !
42 % des bénévoles 
qui interviennent dans une 
association ont plus de 65 ans*. 
Parmi eux, les membres 
les plus actifs sont généralement 
ceux s’y étant déjà investis au 
temps de leur vie professionnelle. 
Quand ce n’est pas le cas, en 
particulier dans le domaine 
caritatif, mieux vaut réfl échir 
avant de proposer ses services : 
la disponibilité bienveillante 
qu’implique ce type 
d’engagement ne doit pas être 
confondue avec le besoin 
de « s’impliquer dans quelque 
chose » par peur du vide, 
ou culpabilité d’être inactif. 
Gérer l’accueil d’un club de 
sport ou intégrer une équipe 
municipale sont aussi des façons 
de s’investir pour continuer à 
être productif, stimulé et garder 
une vie sociale. Quoi qu’il en soit, 
il n’y a aucune honte à ne pas 
être bénévole !
* Source : Baromètre France 
bénévolat/Ifop/Crédit Mutuel.

À la retraite dans quelques 
mois, je n’ai rien prévu 

et j’ai peur de laisser fi ler les jours, 
les années… »  Robert (Thuir)

Cette crainte est normale, la retraite est 
fi nalement la première fois de sa vie où 

l’on est libre tous les jours de la semaine ! Si 
vous n’avez rien anticipé, les trois premiers 
mois, vous risquez soit de vous laisser vivre, 
soit de déborder d’activités désordonnées 
ou inutiles pour combler le vide. Dans les 
deux cas, il y aura insatisfaction, sentiment 
de vacuité, dévalorisation… Pour apprivoi-
ser ce nouveau rapport au temps, tâchez de 
prévoir chaque jour un petit quelque chose 
(bricolage, déjeuner, marche…), le temps de 
prendre conscience que gérer votre temps 
comme vous l’entendez est une chance. Et 
alors, vous pourrez organiser votre nouvelle 
vie de façon constructive.

Un jour je rêve de faire 
de la poterie, le lendemain 

d’écrire un roman… Comment 
savoir concrètement que faire 
de mes journées ? »  Aline (Pessac)

Vous devez aller chercher au fond de 
vous les désirs enfouis, les projets 

écartés par manque de temps ou de moti-
vation, vous poser toutes les questions. 
Quels sont vos rêves ? vos centres d’inté-
rêt ? vos besoins ? Quelles sont vos compé-
tences ? Comment va votre santé ? Analysez 

ensuite vos réponses pour dégager deux 
ou trois projets forts et réalistes à mettre 
en place pour vraiment vous y épanouir.
L’envie de créer peut se concrétiser par la 
pratique de la poterie comme par la fonda-
tion d’une association pour la défense d’un 
patrimoine architectural… L’envie de 
transmettre et s’inscrire dans la durée peut 
passer par un roman mais aussi la compi-
lation de toutes les recettes de cuisine fami-
liale. L’important est d’identifier ce qui 
apporte du plaisir, donc du sens. Mais aussi 
de l’ouverture vers les autres, pour rester 
dans le mouvement, dans la vie. Gare, par 
exemple, à ne pas se focaliser uniquement 
sur des recherches généalogiques, activité 
enthousiasmante au départ, mais vite alié-
nante. Et gardez en tête que se tromper 
d’activité n’est pas grave !

Mon métier m’ayant 
apporté beaucoup 

d’échanges intellectuels, retraité, 
je crains de décliner… Comment 
l’éviter ? »  Yannick (Saint-Louis)

Faites de l’exercice physique et… émer-
veillez-vous ! Le sport est indispen-

sable pour augmenter l’apport de sang 
au cerveau qui, mieux irrigué, oxygéné, 
nourri, voit ses capacités de réactivité et 
de concentration augmenter. C’est d’ail-
leurs un moyen de prévention reconnu 
contre la maladie d’Alzheimer. Quant à 
la neuroplasticité, cette faculté qu’ont les 
neurones à créer de nouvelles connexions, 
elle vient de l’apprentissage. S’initier à une 
langue étrangère, au piano ou au tricot 
sont autant de façons de ne pas décliner. 
Encore plus à l’heure de la retraite où l’on 
a enfi n le temps d’approfondir les choses, 
de s’enthousiasmer de ses progrès et du 
plaisir ressenti… Cultiver le lien social est 
aussi vital. Le pire étant de rester devant 
la télé, une activité passive aussi nuisible 
au physique qu’au psychisme.YU
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 J’ai lu que, la première année, 
beaucoup de retraités font 

une dépression… » � Louise (Paris)

L e risque dépressif est plus fréquent 
lorsque la retraite a été imposée, le 

départ, brutal ou larvé, le rituel du fameux 
pot, oublié. Repérable à la tristesse, à la 
mauvaise humeur, au pessimisme, la 
dépression peut aussi survenir après les 
premiers mois d’euphorie à ne plus travail-
ler, favorisée par un sentiment d’inutilité 
lié à la perte de statut social non compen-
sée par d’autres projets, mais aussi par 
l’abandon de rêves comme « faire le tour 
du monde en voilier ». D’où l’importance 
de penser en amont à des envies réali-
sables. Et aussi de respecter son rythme 
biologique sans chercher à faire enfin des 

grasses matinées si on est plutôt lève-tôt. 
Un décalage chronobiologique peut aussi 
provoquer la dépression du jeune retraité…

 Sans la cantine du travail,  
je me demande comment 

bien manger à chaque repas sans 
prise de tête… » � Roberta, Gap

C ’est un vrai changement qui exige un 
minimum d’organisation pour ne pas 

manger des pâtes tous les jours. Sans for-
cément établir des menus pour la semaine, 
il faut toujours avoir sous la main de quoi 
préparer un repas sain. L’important est d’en 
conserver trois par jour, de manger de tout, 
en petites quantités, de se faire plaisir et de 
rester cool : déjeuner debout dans la cuisine 
n’est pas plus dramatique que de s’offrir 
de temps en temps un bon dessert ! Sans 
devenir obsessionnel de la diététique, il faut 
surveiller son poids et éviter les aliments 
industriels. En profitant du temps retrouvé 
pour (re)découvrir le plaisir de cuisiner…

 Tous les retraités font de  
la marche, mais je ne suis 

pas fan… c’est vraiment essentiel 
pour garder la forme ? » �Luc (Riom)

L ’essentiel est d’avoir une activité phy-
sique. Bouger est primordial pour 

entretenir la santé cardiaque, osseuse, 
stimuler le cerveau… Et s’occuper de 
son corps est indispensable pour garder 
l’estime et une bonne image de soi, souvent 
mises à mal par la perte du statut profes-
sionnel. Ne pas laisser son corps s’avachir, 
c’est conserver l’envie de s’habiller, sortir, 
renouer sans complexes avec d’anciens 
amis… Si la marche est l’activité la plus 
accessible et la plus complète pour entre-
tenir le bien-être et la santé, elle n’est pas 
la seule. Pédaler, nager, danser ou jardiner 
sont tout aussi bénéfiques. Et si l’activité 
est pratiquée en groupe et avec plaisir, elle 
permet en plus de rompre l’isolement et de 
développer le lien social.

Le logement,  
un environnement à bien penser
Rester chez soi ? S’installer 
ailleurs, voire à l’étranger ? 
Même si le télétravail a déjà 
parfois orienté cette réflexion,  
à l’heure de démarrer  
une nouvelle vie, la question 
prend tout son sens…

Très bricoleur, mon mari 
envisage pour notre retraite 

d’acheter une maison peu chère à 
retaper. J’avoue que cela m’effraie 
un peu… � Régine (Fumel)

Cette perspective peut constituer un 
projet de retraite extrêmement dyna-

misant et valorisant. À condition bien sûr 
d’être réellement sur la même longueur 
d’onde s’il s’agit d’un projet à mener en 
duo, histoire de ne pas s’y engager à recu-
lons, juste pour faire plaisir à l’autre. Dans 
tous les cas, il vous sera nécessaire d’éta-
blir des limites au « fait maison », pour ne 
pas passer votre vie dans un chantier sans 
fin et garder du temps pour d’autres activi-
tés ; car si le cerveau aime les défis, il a tout 
autant besoin de diversité.

S’installer là où nos enfants 
et petits-enfants aimeraient 

passer des vacances, c’est une 
bonne façon de ne pas les perdre 
de vue, non ? » �Olivier (Montluçon)

O rganiser sa vie en fonction de l’atti-
rance supposée de ses proches pour 

tel ou tel endroit n’est pas toujours un bon 
calcul. Il faut se garder des projections 
potentiellement décevantes, voire sources 
de conflits. Si le schéma ne se vérifie pas, 
l’amertume risque, elle, d’être bien au 
rendez-vous. D’autant que les vacances 
ne comptent que quelques semaines par 

an. La priorité est de s’installer là où l’on 
se voit vivre agréablement pendant toute 
l’année. Où que ce soit, et à partir du 
moment où la maison respire le bonheur, 
les enfants viendront… à leur rythme. Car 
l’autre écueil, en optant pour un lieu choisi 
avant tout pour les rassembler lors des 
vacances, est de leur imposer la contrainte 
muette d’un fil à la patte, bridant leur envie 
légitime « d’aller ailleurs » par crainte de 
blesser ou d’altérer douloureusement les 
relations familiales pour avoir dit « non, 
cette année, pas Arcachon… »
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Changer de région lors 
la retraite, est-ce forcément 

une bonne idée ? »  Sarah (Chassieu)

C ’est en tout cas une question que se 
posent beaucoup de jeunes retraités ! 

Pour des raisons fi nancières, fuir le stress 
de la ville, retrouver ses racines… les moti-
vations sont multiples. Mais quitter le lieu 
dans lequel on a vécu pendant des décen-
nies doit être une décision mûrement 
réfl échie, car le retour en arrière est tou-
jours compliqué. Il faut bien analyser ses 
envies, ses besoins et ceux de son conjoint. 
Partir peut ainsi impliquer un éloignement 
vis-à-vis des enfants, des amis, risquant 
d’entraîner un isolement diffi  cile à vivre, 
notamment pour les personnes habituées 
à une vie sociale animée. Les visites des 
proches ne seront pas forcément nom-
breuses et les nouvelles relations, pas tou-
jours faciles à nouer. Quant à la maison de 
campagne adorée le week-end, le village 
d’enfance plein de souvenirs ou le lieu de 
vacances formidable en été, ils peuvent 
se révéler décevants à l’année, car trop 
idéalisés. Avant de sauter d’une région à 
l’autre, il ne faut pas juste en considérer les 
atouts, mais aussi en évaluer honnêtement 
les inconvénients et les accepter en toute 
conscience pour ne pas déchanter.

Le choix du logement 
doit-il forcément prendre 

en compte des soucis de santé 
qui arriveront peut-être vingt ans 
après ? »  Lionel (Maricourt)

Un déménagement coûte cher et repré-
sente toujours un stress. D’autant plus 

que l’on avance en âge. Sans pour autant 
viser un appartement ou une maison 
répondant à des normes hospitalières qui 
placeraient d’emblée la vie de jeune retraité 
dans une sorte d’antichambre mortifère, 
il est évidemment préférable d’éviter le 
cinquième étage sans ascenseur ou les 
parkings à trois kilomètres si l’on décide 
de déménager à 60 ans… En cas de patho-

logie sérieuse, il ne faut évidemment pas 
occulter les soucis liés aux déserts médi-
caux. Mais dans le cas contraire, choisir 
son lieu de vie en fonction de la proximité 
d’un hôpital trois étoiles serait tout aussi 
anxiogène que déprimant.

À quel moment et comment 
faut-il réaménager son 

logement pour y rester le plus 
tard possible ? »  Yasmine (Vence)

Le passage à la retraite ne signant pas 
l’entrée dans la fragilité ou la maladie, 

il n’y a pas d’urgence à tout chambouler ! 
Mais une fois plus disponible et les activi-
tés lancées, il est bon de prendre le temps 
d’évaluer son logement au regard de ses 
besoins de confort et de sécurité. Il y a 
chaque année 400 000 chutes au domicile 
pour cause de fi ls qui traînent, de tapis qui 
rebiquent, de manque d’éclairage, de salle 
de bains inadaptée…

Comment réussir 
à se forger une nouvelle 

vie en restant dans un 
appartement habité depuis 
trente ans ? »  Jean-Michel (Tours)

Quand le lieu de repos du soir et du 
week-end se mue en lieu de vie à la 

journée, il est nécessaire de se le réap-
proprier pour s’y sentir bien. D’abord en 
faisant du tri. Pas pour faire table rase du 
passé mais pour se libérer l’esprit, y voir 
plus clair dans sa vie. Paperasses entas-
sées en vrac, vêtements oubliés dans les 
placards faisant de la chambre une annexe 
de penderie, meubles trop volumineux… 
sont autant de « petits riens » qui occupent 
l’espace et bouchent l’horizon. En outre, 
dégager et s’attribuer un coin à soi, même 
petit, est indispensable pour garder son 
indépendance à la maison, plus encore si 
celle-ci accueille un parent âgé ou un jeune 
adulte. Le coup de neuf, de peinture, voire 
les travaux viendront après. ■

PARTIR VIVRE À 
L’ÉTRANGER ? 
UNE POSSIBILITÉ !
De plus en plus de jeunes 
retraités partent s’installer 
au Portugal, en Grèce, voire 
beaucoup plus loin. Avantages 
fi scaux intéressants, coût 
de la vie bien inférieur à la 
France, dépaysement garanti, 
impression d’être en vacances 
permanentes… sont autant 
de raisons qui ont motivé 
environ un million d’entre 
eux à faire ce choix de vie 
aujourd’hui. Outre les aspects 
administratifs, à bien évaluer 
avant de sauter le pas, 
les questions psychologiques 
ne sont pas à négliger pour 
réussir son expatriation. 
À commencer par l’éloignement 
familial que Skype et les réseaux 
sociaux ne peuvent compenser 
totalement. De même que 
la communauté d’expatriés 
que les reportages présentent 
comme toujours solidaire et 
festive mais qui peut se révéler 
sclérosante si l’on ne prend pas 
la peine d’apprendre la langue 
du pays – ou au moins l’anglais – 
afi n de vivre une aventure 
« d’expats » enrichissante et 
de développer d’autres liens 
sociaux.
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Pour accompagner ses lecteurs dans cette transition, Notre Temps
propose deux formules originales : un coff ret comportant de nombreux 

exercices pratiques pour mieux cerner ses désirs et un séjour d’une semaine 
en Bourgogne pour réfl échir à ce changement de vie. SYLVIA PINOSA

SE PRÉPARER EN DOUCEUR 
À LA RETRAITE AVEC NOTRE TEMPS
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1 UN COFFRET LUDIQUE 
ET INSTRUCTIF

Raphaëlle de Foucauld, fondatrice 
du site 2 minutes de bonheur*, a créé, 
en partenariat avec Notre Temps, le 
coff ret « Vivre positivement sa retraite ». 

Elle nous explique en quoi il consiste.
� Comment est née l’idée d’un co� ret 
pratique pour accompagner les retraités ?
La retraite est une période de déséquilibre, comme 
peuvent l’être un changement professionnel, un 
divorce… Nous devons alors bien connaître le jeu 
que nous avons en main avant de nous lancer dans un 
nouveau projet. L’enjeu consiste à ne pas regretter les 
cartes que l’on abandonne et à accueillir les nouvelles 
sans amertume. Mon activité de thérapeute à l’écoute 
de jeunes retraités m’a aidée à construire ce coff ret.
� Que trouve-t-on à l’intérieur ?
Il contient huit livrets, chacun dédié à une thématique 
(les émotions, la confi ance, la vitalité…). On peut 
y lire des témoignages inspirants, y trouver des 
données scientifi ques ou tirées de mon expérience 
de praticienne, les podcasts Bulle de bonheur, 
des liens vers le site www.notretemps.com… 
Et, très important, des exercices qui permettent 
de réfl échir sur soi ainsi qu’une carte mentale 
à remplir pour nous aider à visualiser nos projets. 
Mieux nous connaître permet de passer à l’action.
� Concrètement, cela se passe comment ?
On peut aborder les livrets dans l’ordre que l’on veut 
et se laisser guider. Il faut 40 minutes pour explorer 
une thématique. L’idéal est de reprendre le même 
livret six mois plus tard pour mesurer nos acquis.
Renseignements : sur bitly.ws/Jp2v, la boutique 
Notre Temps en ligne. 39,95 € le coff ret.
* www.2minutesdebonheur.com, pour retrouver les articles 
de Raphaëlle de Foucauld, des jeux, des podcasts…

2 UN SÉJOUR AU VERT 
POUR APPRÉHENDER 

SA NOUVELLE VIE
Du 12 au 17 novembre prochain, les équipes 
de Notre Temps et du centre de bien-être Human 
Tempo vous proposent un séjour en Bourgogne 
pour mieux vous préparer à la retraite ou bien 
la démarrer. Un voyage destiné à celles et ceux 
qui souhaitent prendre la main sur ce tournant 
important et en faire une opportunité de renouveau. 
La matinée débutera par un cours de Pilates 
pour un réveil tonique, suivi d’un atelier avec notre 
praticienne en psychologie positive, experte du 

passage à la 
retraite. Parmi 
les thèmes 
qui seront 
abordés, citons 
« Identifi er 
ses aspirations, 
ses objectifs, 
mais aussi 
ses contraintes 

et ses limites » et « Comment appréhender ce 
nouveau rapport au temps ». L’après-midi, vous 
pourrez vous balader le long de la rivière ou plonger 
dans un exercice de notre cahier « Retraite », avant 
d’enchaîner sur un entretien avec notre psychologue 
ou sur une séance de massage. Enfi n, vous pourrez 
vous relaxer dans le jacuzzi en plein air ou au sauna, 
à moins que vous ne préfériez passer un moment 
dans la salle de méditation. Tout sera réuni pour vous 
ressourcer et réfl échir à votre nouvelle vie !
Renseignements : au 06 01 72 81 92 et sur 
www.humantempo.com/preparer-ma-retraite
1 590 € en pension complète, prise en charge 
possible par votre entreprise.
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 Retrouvez Raphaëlle de Foucauld le 21 septembre de 15 h à 16 h 
 pour un webinaire spécial retraite. Inscriptions sur notretemps.com 



MA RETRAITE
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RÉFORME DES RETRAITES, 
CE QUI CHANGE AU 1ER SEPTEMBRE

Le recul progressif de l’âge légal à 64 ans et l’allongement de la durée de cotisation sont 
les mesures phares de la réforme. Elles vont, en principe, vous obliger à travailler plus longtemps… 

sauf si vous pouvez béné� cier des nouvelles possibilités de départ anticipé. Si vous êtes déjà 
retraité, les conditions du minimum de pension à 1 200 € vous concernent aussi. 

CATHERINE JANAT ET LAURENCE LE DREN

pendants sont durablement  excédentaires 
mais le système de retraites, dans son 
ensemble, replonge dans le dé� cit. Celui-
ci perdure, dans toutes les hypothèses 
envisagées, dès 2024 et jusqu’à 2040. La 
tendance sera véri� able assez vite, car les 
nouvelles règles de la retraite s’appliquent 
dès le 1er septembre.

Le recul de l’âge légal à 
64 ans vous concerne-t-il ?

Si vous êtes né avant le 1er septembre 1961, 
rien de change, vous pouvez prendre votre 
retraite à compter de votre 62e anniversaire. 
Mais à partir du 1er septembre 2023, l’âge lé-
gal est relevé progressivement de 3 mois par 
année de naissance a� n d’atteindre 64 ans.
Premières concernées, les personnes nées 
entre le 1er septembre et le 31 décembre 1961 
doivent attendre au moins 62 ans et 3 mois 
pour partir. Pour la génération 1962, l’âge 
passe à 62 ans et 6 mois, puis à 62 ans et 
9 mois pour la génération 1 963… jusqu’à la 
barre de 64 ans pour les personnes nées à 
partir de 1968 (voir tableau page 65).
Salariés, indépendants, professions libé-
rales et fonctionnaires occupant un emploi 
dit « sédentaire » sont touchés. Les fonction-
naires des catégories « actives », c’est-à-dire 
présentant un risque particulier ou des fati-
gues exceptionnelles (policiers, pom-

43 ans
C’est la durée 
de cotisation prévue 
par la loi du 14 avril 
2023 à partir 
de la génération 1965.

P our justifier sa réforme, le 
gouvernement a pointé le 
manque de cotisants (1,7 ac-

tif pour 1 retraité, en 2020). Son argument 
majeur a pris la forme d’une courbe où 
l’on voyait le système de retraites passer 
d’un excédent, en 2021 et 2022, à un dé� -
cit  aggravé chaque année :  de 1,8 milliard 
d’euros en 2023 à 13,5 milliards en 2030, 
d’après l’un des scénarios présentés par 
Conseil d’orientation des retraites (COR). 
Face à ces perspectives, l’exécutif a choisi 
d’allonger la durée du travail.

Hausse de l’âge légal et 
de la durée de cotisation

Pour retarder les départs à la retraite, la 
réforme associe deux mesures principales :
� le recul de l’âge légal de départ à 64 ans ;
� la hausse accélérée de la durée de coti-
sation jusqu’à 43 ans.
La loi du 14 avril 2023 réglera-t-elle le dé� -
cit de la branche retraite ? Non, à en croire 
le rapport du COR présenté en juin 2023. 
Ses enseignements ? D’abord une bonne 
nouvelle : l’année 2023 serait � nalement 
excédentaire (+ 3,6 milliards d’euros). Puis 
une mauvaise : malgré la réforme l’équi-
libre � nancier ne serait pas acquis. Certes, 
selon ces prévisions, les régimes complé-
mentaires des salariés du privé et des indé-

CARRIÈRE LONGUE : 
ATTENTION AUX 
PREMIERS TRIMESTRES
Pour avoir accès à la retraite 
anticipée, vous devez justi� er 
de 5 trimestres d’assurance 
(le service militaire peut 
compter, par exemple) avant 
le 31 décembre de l’année 
de vos 16 ans, 18 ans, de vos 
20 ans, ou 21 ans, selon le cas. 
Mais si vous êtes né au cours 
des 3 derniers mois de l’année, 
4 trimestres su�  sent.
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piers…) et les militaires qui pouvaient 
auparavant partir à la retraite avant 62 ans 
voient aussi leur âge de départ reculer pro-
gressivement de 2 ans. De même pour celles 
et ceux qui relèvent des régimes spéciaux.

Devrez-vous cotiser 
plus longtemps ?

Depuis la loi sur les retraites du 20 janvier 
2014 (dite réforme Touraine), le nombre de 
trimestres nécessaires pour obtenir une 
pension à taux plein augmente progressi-
vement selon l’année de naissance. Il était 
� xé à 172 trimestres, soit 43 ans, pour les 
personnes nées en 1973 ou après.
Avec la réforme, le calendrier est accéléré : 
les 43 ans de cotisations sont exigés à par-
tir de la génération 1965. Conséquence : 
si vous êtes né entre septembre 1961 et 
 décembre 1972, la réforme vous oblige à jus-
ti� er de 1, 2 ou 3 trimestres de plus qu’avant 
pour percevoir une pension de retraite sans 
décote (voir tableau page ci-contre).
À noter : à 67 ans, aujourd’hui comme 
demain, votre retraite est toujours obte-
nue à taux plein, même s’il vous manque 
des trimestres.

Qui peut partir 
avant l’âge légal ?

LES CARRIÈRES LONGUES
� Pour les personnes ayant com-
mencé leur carrière avant 20 ans,
la retraite anticipée pour carrière longue 
est maintenue, mais avec un décalage 
progressif de l’âge de départ. Celles nées 
entre le 1er septembre et le 31 décembre 1963 
peuvent partir au plus tôt à 60 ans et 3 mois, 
la génération 1964 au plus tôt à 60 ans et 
6 mois, et ainsi de suite, jusqu’à la généra-
tion 1970, qui pourra prendre sa retraite 
anticipée à compter de 62 ans.
Il leur faut, comme auparavant, justi� er d’au 
moins 5 trimestres avant la � n de l’année de 
leurs 20 ans, ainsi qu’un nombre su�  sant 
de trimestres cotisés. Celui-ci correspond 
au nombre de trimestres  requis pour avoir 
le taux plein : par exemple, 171 trimestres 

pour la génération 1964, avec la réforme 
(voir tableau 1 page 72).
Une dérogation est néanmoins mise en 
place pour les personnes nées entre le 
1er septembre 1961 et le 31 décembre 1963. 
Celles qui avaient, au 1er septembre 2023, 
le nombre de trimestres cotisés selon 
les règles applicables avant la réforme, 
peuvent demander une retraite anticipée 
à partir de 60 ans (lire page 71).
� Pour les personnes ayant com-
mencé à travailler entre 20 et 21 ans,
une possibilité supplémentaire est ouverte. 
Elles peuvent prendre leur retraite à partir 
de 63 ans. Condition : avoir 5 trimestres 
avant la fin de l’année de leurs 21 ans et 
172 trimestres, la génération 1965 étant la 
première concernée.

LES CARRIÈRES TRÈS LONGUES
� Pour ceux qui ont commencé leur 
carrière avant 16 ans, le départ à 58 ans 
demeure possible, à condition d’avoir 
 obtenu 5 trimestres avant la � n de l’année 
de ses 16 ans. Pour ce qui est du nombre de 
trimestres de cotisations requis, la nou-
velle règle est moins exigeante : il s’agit 
du nombre de trimestres nécessaire pour 
avoir le taux plein ; avant la réforme, il fal-
lait réunir 8 trimestres en plus.
�Pour ceux qui ont commencé leur 
carrière avant 18 ans un départ anticipé 
à 60 ans est ouvert aux mêmes conditions : 
5 trimestres avant la � n de l’année des 18 ans 
et un nombre de trimestres cotisés égal à 
celui requis pour le taux plein (voir  tableau 1 
page 72). La génération 1965 est la première 
concernée par ce nouveau seuil.

DE NOUVEAUX TRIMESTRES 
PRIS EN COMPTE
Pour tout départ anticipé, seuls les tri-
mestres cotisés (acquis par le travail) 
et ceux « réputés cotisés » (par exemple 
4 trimestres de service militaire ou 4 tri-
mestres de chômage) sont retenus (lire 
pages 80).
Dans cette catégorie entrent deux nou-
veaux types de trimestres :
� ceux acquis gratuitement via l’assurance 
vieillesse des parents au foyer (AVPF). Ils sont 
accordés, sous condition de ressources, aux 

parents qui interrompent ou diminuent leur 
activité pour élever leur enfant, par exemple 
lors d’un congé parental, et perçoivent cer-
taines prestations familiales ;
� ceux obtenus grâce à l’assurance vieil-
lesse des aidants (AVA) créée par la Loi 
du 14 avril 2023 et dont l’entrée en appli-
cation est prévue au 1er septembre 2023 
(décret attendu). À l’image de l’AVPF, il 
s’agit d’accorder des trimestres gratuits 
aux aidants d’une personne handicapée 
(enfant ou adulte).
Au titre de ces deux dispositifs, 4 trimestres, 
au maximum, sont réputés cotisés.

LES AUTRES SITUATIONS 
DE DÉPARTS ANTICIPÉS
� Les personnes percevant une 
pension d’invalidité, l’allocation pour 

adulte handicapé (AAH) ou qui font liqui-
der leur retraite pour inaptitude au travail 
peuvent continuer à partir à la retraite à 
62 ans, en béné� ciant du taux plein (quel 
que soit le nombre de trimestres acquis).
� Pour les personnes en situation 
de handicap, la retraite anticipée à 
partir de 55 ans est maintenue, avec des 
conditions assouplies. Avant la réforme, 
il fallait justi� er d’un nombre minimum 
de trimestres d’assurance et parmi eux 
un certain nombre devaient être cotisés. 
Seule est maintenue la condition de tri-
mestres cotisés.
� La retraite anticipée pour incapa-
cité permanente réservée aux personnes 
victimes d’un accident du travail ou d’une 
maladie professionnelle est aménagée. Elle 
est accessible à partir de 60 ans pour les ● ● ●

LES TUC DES ANNÉES 1980
Les périodes pendant 
lesquelles vous avez e� ectué 
des « travaux d’utilité 
collective » (TUC) ou des 
stages de même type 
accessibles entre 1977 et 1992 
valident des trimestres 
pour votre retraite. Ce n’était 
pas le cas jusqu’ici.

VOTRE SITUATION AVEC LA RÉFORME EN UN COUP D’ŒIL

DATE 
DE NAISSANCE

ÂGE LÉGAL 
DE DÉPART 

À LA RETRAITE 
APRÈS LA RÉFORME

NOMBRE DE TRIMESTRES 
NÉCESSAIRES POUR 

UNE PENSION À TAUX PLEIN 
AVANT LA RÉFORME

NOMBRE DE 
TRIMESTRES POUR UNE 
PENSION À TAUX PLEIN 

APRÈS LA RÉFORME

TRIMESTRES 
EN PLUS

Entre 
le 1er janvier et 
le 31 août 1961

62 ans 168 168 0

Entre 
le 1er septembre et 
le 31 décembre 1961

62 ans + 3 mois 168 169 
(42 ans et 3 mois) 1

1962 62 ans + 6 mois 168 169 
(42 ans et 3 mois) 1

1963 62 ans + 9 mois 168 170 
(42 ans et 6 mois) 2

1964 63 ans 169 171 
(42 ans et 9 mois) 2

1965 63 ans + 3 mois 169 172 (43 ans) 3
1966 63 ans + 6 mois 169 172 (43 ans) 3
1967 63 ans + 9 mois 170 172 (43 ans) 2
1968 64 ans 170 172 (43 ans) 2
1969 64 ans 170 172 (43 ans) 2
1970 64 ans 171 172 (43 ans) 1
1971 64 ans 171 172 (43 ans) 1
1972 64 ans 171 172 (43 ans) 1
1973 et après 64 ans 172 172 (43 ans) 0

MALUS AGIRC-ARRCO 
SUPPRIMÉ ?
La réforme ne concerne pas 
le malus de 10 % sur les 
complémentaires. En e� et, 
ce n’est pas l’État qui peut 
en décider, car l’Agirc-Arrco 
est piloté par des syndicats 
de salariés et des organisations 
patronales. Les partenaires 
sociaux négocient actuellement 
un accord pour adapter 
les règles du régime 
complémentaire à celles du 
régime général. Les discussions 
devraient aboutir avant 
l’automne. Le recul de l’âge 
légal devrait en toute logique 
remettre en cause cette 
minoration temporaire.

 INFOS + 
Découvrez votre date 
de départ possible et 
le nombre de trimestres 
à réunir pour avoir droit 
à la retraite à taux plein sur : 
suisjeconcerne.info-retraite.fr

LA RETRAITE 
PROGRESSIVE FACILITÉE
Vous travaillez à temps plein 
et demandez une retraite 
progressive ? L’accord de votre 
employeur pour travailler à 
temps partiel est réputé acquis 
s’il n’oppose pas un refus écrit 
et motivé dans les 2 mois. 
Seule l’incompatibilité 
de la durée du travail souhaitée 
avec l’activité économique 
de l’entreprise justi� e un refus.

● ● ●
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64 ANS !
Cette fois nous y sommes. 
Après 175 heures de débats 
parlementaires, des chahuts, 
des foules dans les rues, des 
grèves, des avis du Conseil 
constitutionnel, des motions 
de censure rejetées… et 
après l’usage de l’article 49.3 
de la Constitution, 
la réforme des retraites est 
devenue la loi du 14 avril 
2023. Elle s’applique depuis 
le 1er septembre. Bien sûr, 
la retraite ne passe pas 
brutalement de 62 à 64 ans. 
L’âge légal recule 
progressivement selon votre 
année de naissance. Mais 
ce n’est pas tout, le nombre 
de trimestres nécessaires 
pour une retraite entière 
devient aussi plus di�  cile à 
atteindre. Ce traitement 
va-t-il guérir le système 
des retraites d’un défi cit 
chronique annoncé ? 
La potion ne sera pas 
totalement e�  cace, répond 
le Conseil d’orientation 
des retraites qui a refait ses 
prévisions. Évitons de nous 
faire d’autres cheveux blancs 
en songeant à une prochaine 
réforme, celle-ci su�  t. 
Et vous, quand pourrez-vous 
partir précisément ? 
Si vous avez travaillé avant 
18 ou 21 ans, de nouvelles 
possibilités de départ anticipé 
s’ouvrent à vous. Nous vous 
aidons à y voir clair.

personnes présentant un taux d’incapa-
cité d’au moins 20 %. Avec un taux compris 
entre 10 et 19 % et une exposition à un fac-
teur de pénibilité pendant au moins 5 ans (au 
lieu de 17 ans, à con� rmer par décret), elle est 
ouverte 2 ans avant l’âge légal (entre 60 et 
62 ans selon sa date de naissance).
� Les points accumulés sur son 
compte professionnel de préven-
tion (C2P) peuvent être transformés en 
trimestres pour partir avant l’âge légal 
(au plus tôt 2 ans avant). La réforme per-
met d’acquérir davantage de points. Un 
trimestre d’exposition à chaque facteur 
de risque va donner droit à un point. Ainsi 
une personne exposée à 3 facteurs engran-
gera 3 points (au lieu de 2 maximum). Le 
nombre de points n’est plus plafonné à 100. 
Enfin, les critères de pénibilité seront 
abaissés (décret attendu).

Des mesures 
en faveur des femmes

� La majoration de trimestres pour 
enfant est révisée. Comme avant, les 
mères ont droit, pour chacun de leurs en-
fants, à 4 trimestres au titre de la maternité. 
S’y ajoutent, là aussi comme avant, 4 tri-
mestres d’éducation qui pouvaient être 
jusqu’ici, selon le choix des parents, don-
nés à l’un ou à l’autre ou partagés. Avec la 
réforme, les mères doivent garder au moins 
2 trimestres d’éducation. En cas de décès de 
l’enfant avant ses 4 ans, la majoration d’édu-
cation est désormais accordée en entier.
En cas d’adoption, il est attribué 4 tri-
mestres pour l’accueil de l’enfant et 4 tri-
mestres pour son éducation. Les parents 
peuvent se les partager, mais 2 trimestres 
d’accueil et 2 trimestres d’éducation 
doivent obligatoirement revenir à la mère.
� Une nouvelle surcote pour les pa-
rents. Compte tenu des conditions d’ap-
plication, elle pro� tera principalement aux 
mères. Peuvent en béné� cier les parents 
ayant validé au moins 1 trimestre de majo-
ration pour enfant au titre de la maternité, 
de l’éducation, d’adoption ou de majora-
tion pour enfant handicapé ou encore au 
titre du congé parental d’éducation.

Pour obtenir cette surcote, il faut avoir 
tous les trimestres requis pour le taux plein 
entre 63 et 64 ans. Chaque trimestre tra-
vaillé pendant cette période donne droit 
à une surcote de 1,25 %. En pratique, elle 
s’applique donc à partir de la génération 
1965, qui peut partir à compter de 63 ans 
et 3 mois. Une majoration maximum de 
5 % de la retraite de base peut être obtenue

Des changements 
pour les fonctionnaires

� L’âge d’ouverture des droits à la 
retraite est reporté de 2 ans et la mise 
en œuvre de la réforme Touraine accélé-
rée, comme pour les salariés. L’âge légal 
pour les agents dit « sédentaires » passera 
ainsi progressivement de 62 à 64 ans, pour 
les emplois de la catégorie « active », de 57 à 
59 ans, et pour les « superactifs » (policier, 
surveillant de prison…), de 52 à 54 ans.
� Les fonctionnaires de la catégo-
rie sédentaire pourront travailler 
jusqu’à 70 ans, s’ils le souhaitent, sauf 
refus motivé de leur hiérarchie.
� Tous les fonctionnaires ont accès 
à la retraite progressive.
Il n’y a pas de changement du calcul de leur 
retraite sur les 6 derniers mois de leur trai-
tement indiciaire. L’âge d’annulation de la 
 décote reste aussi identique (lire pages 92-93).
La retraite demeure majorée de 10 % lorsque 
le fonctionnaire a 3 enfants (+ 5 % par enfant 
supplémentaire à partir du 4e). Les enfants 
pris en compte sont ceux du couple (marié 
ou non), reconnus, adoptifs, placés sous 
tutelle, recueillis ou ceux du conjoint 
 issus d’un mariage précédent. Les enfants 
doivent avoir été élevés pendant au moins 
9 ans avant leur 16e anniversaire. Avec la 
réforme cette condition est levée pour un 
enfant décédé.

La � n des régimes 
spéciaux ?

� Pour ceux qui relèvent aujourd’hui 
des régimes spéciaux, l’âge légal de la 
retraite est décalé de 2 ans. Toutefois, ces 

salariés restent dans le cadre des régimes 
spéciaux. Pour certains d’entre eux, des 
réformes précédentes entrent encore 
progressivement en application, des arti-
culations entre les lois successives seront 
donc nécessaires.
� Les nouveaux embauchés, à compter de 
septembre 2023, à la RATP, dans les indus-
tries électriques et gazières ainsi que les 
nouveaux clercs et employés de notaire, 
personnels de la Banque de France et 
membres du Conseil économique social et 
environnemental sont rattachés au régime 
général. Ils ont donc les mêmes droits à la 
retraite que les salariés.

La pension minimum 
de 1 200 €, pour qui ?

Pour les retraités futurs et actuels… mais 
pas tous ! Si vous n’avez pas le taux plein, 
rien ne change pour vous. En outre, d’autres 
critères minorent les e� ets du dispositif.
Ce montant minimum de pension concerne 
les salariés, artisans, commerçants ou 
agriculteurs, à condition qu’ils partent à 
la retraite au taux plein en ayant accom-
pli une carrière complète cotisée avec un 
revenu équivalent au Smic. Ils seront alors 
assurés de percevoir au moins 85 % du Smic 
net, toutes pensions confondues (base et 
complémentaires), c’est-à-dire un montant 
brut de retraites de l’ordre de 1 200 € par 
mois en 2023.
Concrètement, la promesse des 1 200 € re-
pose sur la hausse du minimum contributif 
(Mico), un dispositif existant complexe. Le 
Mico relève la pension de base jusqu’à un 
minimum, à deux conditions : avoir le droit 
au taux plein et ne pas dépasser 1 322,87 € 
(pension de base et complémentaire Agirc-
Arrco). À partir de 120 trimestres cotisés 
(30 ans travaillés), vous avez droit au « Mico 
majoré », mais au prorata de vos trimestres.
� Vous n’aurez pas les 1 200 € dans 
les situations suivantes :
� vous avez les trimestres nécessaires au 
taux plein, mais tous ne sont pas cotisés 
(chômage, maladie…) ;
� vous avez droit au taux plein (vous avez 
atteint l’âge de 67 ans, vous êtes en invali-

dité…), mais il vous manque des trimestres.
Exemple : vous demandez votre retraite 
pour invalidité à 62 ans avec 150 trimestres 
(au lieu des 169 requis) dont 120 cotisés. La 
pension de base sera calculée ainsi : Mico 
de base (709,57 € x 150/169) + majoration 
[(845,57 € – 709,57 €) x 120/169] = 725,56 €. 
Avec une retraite complémentaire de 
290 €, vous aurez un total de 1 015,56 € ;
� vous avez travaillé à temps partiel au 
smic : votre pension de base sera augmen-
tée mais votre retraite complémentaire 
étant réduite du fait du temps partiel, les 
1 200 € brut ne seront pas atteints ;
� Vous êtes déjà retraité.
Seuls les béné� ciaires du Mico justi� ant 
d’un certain nombre de trimestres cotisés 
(120 trimestres, à con� rmer par décret) 
verront leur pension relevée de 100 € ou 
un peu moins.
Exemple : pour Yves, né en 1958, 100 € 
x 147 trimestres cotisés/167 requis = 88 € 
d’augmentation.

Fin de carrière, 
quoi de neuf ?

�La retraite progressive s’ouvre aux 
fonctionnaires, aux professions libérales 
et aux avocats. Elle sera donc accessible à 
tous, 2 ans avant l’âge légal de la retraite. 
Par exemple, à partir de 62 ans pour la 
génération 1968 et les suivantes, au lieu 
de 60 ans aujourd’hui.
�Le cumul emploi-retraite : les retraités 
ayant fait liquider leur pension à taux plein 
et qui reprennent une activité peuvent 
acquérir une deuxième retraite. Celle-ci 
sera calculée sans décote, ni surcote. Son 
montant sera plafonné (décret à paraître). 
En cas de reprise d’activité après la liquida-
tion de la deuxième pension, vous n’aurez 
pas droit à une troisième retraite. À notez 
en� n, l’employeur n’aura pas à verser une 
indemnité de départ à la retraite lorsque 
vous demanderez à bénéficier de votre 
deuxième pension.
� La reconversion. Les points accumulés 
sur un compte professionnel de pénibilité 
(C2P) permettront d’accéder à un congé 
de conversion pour changer de métier.  ■

 AVEC LA RÉFORME
UN EFFORT 
SUPPLÉMENTAIRE 
POUR LES FEMMES
Avec la réforme, les femmes 
nées en 1972 devraient 
travailler 9 mois de plus 
en moyenne et 7 mois pour 
celles nées en 1966, par 
exemple, contre seulement 
5 mois de plus pour les hommes 
dans les deux cas, selon l’étude 
d’impact du projet de loi.
Pour deux raisons :
� À cause de leur carrière 
hachée, elles sont moins 
nombreuses à béné� cier 
de départs anticipés ;
� le report de l’âge légal 
diminue pour certaines 
l’utilité des 8 trimestres 
par enfant, même si ceux-ci 
ne sont pas supprimés. 
Exemple : une femme 
qui pouvait partir à 62 ans 
aujourd’hui à taux plein 
grâce à ses 16 trimestres 
pour enfants devra, avec 
la réforme, travailler jusqu’à 
64 ans, soit 2 ans de plus.

LE RECOURS À L’ASPA 
ENCOURAGÉ
L’allocation de solidarité 
aux personnes âgées (Aspa), 
garantit un minimum 
de ressources aux personnes 
de 65 ans et plus qui ont peu 
de droits à la retraite ou n’en 
ont pas du tout. Or, seulement 
50 % de ceux qui pourraient 
y prétendent la demandent. 
L’une des raisons de ce 
non-recours est la récupération 
d’une partie de l’Aspa quand 
la succession du béné� ciaire 
dépasse 39 000 €. Ce seuil a été 
relevé à 100 000 € et évoluera 
comme l’Aspa elle-même.
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J’ANTICIPE EN M’INFORMANT
La retraite se prépare et il n’est jamais trop tôt pour s’y intéresser. Tout au long 

de votre carrière, quel que soit votre âge, vous pouvez obtenir des renseignements 
sur votre situation et vos droits via votre « compte retraite ».  CATHERINE JANAT

Votre dossier,
personnalisé et actualisé

Quels que soient le ou les régimes auxquels 
vous appartenez et avez appartenu, vous 
pouvez vous renseigner sur vos futures pen-
sions sur « Mon compte retraite ». Dans cet 
espace personnel en ligne sécurisé sont 
réunis tous vos droits en matière de retraite 
(trimestres et points acquis dans les di� é-
rents régimes). Il est possible d’y consulter 
à tout moment votre relevé de carrière et 
d’estimer votre future retraite. Vous y 
 retrouverez les coordonnées de vos régimes 
de retraite, accéderez à des  simulations et, 
pour les 55 ans et plus, à un service de 
 demande de corrections de carrière.
�L’accès à ce compte se fait sur le portail 
info-retraite.fr, qui regroupe tous les 
 régimes obligatoires, sauf ceux des parle-
mentaires, des enseignants du privé sous 
contrat, des gérants de débit de tabac et des 
expatriés. Il convient de s’identi� er au pré-
alable par FranceConnect via un compte 
que vous aurez déjà créé, sur ameli.fr ou 
impots.gouv.fr, par exemple.
� Il est également conseillé d’ouvrir votre 
espace personnel sur le site internet du 
 régime dont vous dépendez. Quel que soit 
celui-ci (lassuranceretraite.fr ; msa.fr…), 
vous y trouverez une rubrique appelée, selon 
le cas, « Mon compte », « Créer un espace », 
« Mon espace personnel »…  
�Vous pouvez aussi demander des informa-
tions par téléphone ou sur rendez-vous (voir 
adresses page 98), mais celui-ci n’est pas tou-
jours  facile à obtenir.

LE RELEVÉ DE CARRIÈRE
Il retrace votre parcours professionnel, 
quels que soient le ou les régimes auxquels 
vous avez appartenu. Vous y trouverez :
� la liste du ou des régimes dans lesquels 
vous avez acquis des droits à la retraite ;
� les revenus retenus pour le calcul de vos 
pensions ;
� les trimestres validés dans chacun des dif-
férents régimes éventuels (et un récapitulatif 
des trimestres tous régimes confondus) ;
� les points de retraite complémentaire 
capitalisés (Agirc-Arrco, par exemple).
�Les périodes validées grâce au service mili-
taire et les trimestres pour enfant n’y � gurent 
pas toujours. Et vous n’y trouverez pas les 
périodes d’activité à l’étranger. Il faudra les 
signaler et fournir les pièces requises avant 
la demande de retraite a� n d’avoir une car-
rière reconstituée 6 mois avant votre  départ. 
Déclarez aussi vos  périodes de chômage non 
indemnisé, ceux-ci peuvent vous valoir des 
trimestres (lire page 80).
�Si vous n’y retrouvez pas vos trimestres pour 
enfant, remplissez une déclaration depuis 
votre compte retraite rubrique « mes dé-
marches ». Ils seront pris en compte dans les 
estimations et aucun justi� catif ne vous sera 
demandé au moment de la liquidation de la 
retraite (évitez de procéder ainsi si vous comp-
tez déposer votre demande dans les 3 mois).
�À partir de 55 ans, vous pouvez demander 
la régularisation du relevé en ligne si vous 
constatez des oublis ou des erreurs, justi� -
catifs à l’appui. Si certaines périodes n’y � -
gurent pas, le document vous indique un 
numéro de téléphone à contacter.

RÉFRACTAIRE 
AU NUMÉRIQUE ?
Auprès du guichet « France 
services », vous obtiendrez de 
l’aide pour vos démarches en 
ligne à moins de trente minutes 
de chez vous. Pour connaître 
l’adresse : cohesion-territoires.
gouv.fr/france-services ou 
renseignez-vous en mairie.

AVEC PÔLE EMPLOI
Si vous touchez des allocations 
chômage, trente mois avant l’âge 
légal de la retraite, la Carsat 
vous envoie une demande 
de reconstitution de carrière 
avec autorisation d’informer 
Pôle emploi. Mieux vaut accepter, 
car sans information sur 
vos droits, Pôle emploi peut 
interrompre les paiements 
dès l’âge légal de la retraite, 
même si vous ne pouvez pas 
prétendre au taux plein.

�Le relevé de carrière vous est envoyé auto-
matiquement (sauf si vous avez créé votre 
compte retraite sur info-retraite.fr) à partir 
de 35 ans, puis tous les 5 ans.
� Vous avez ouvert votre compte retraite 
mais désirez quand même continuer à 
recevoir vos informations par courrier : sur 
« Mon compte retraite », allez à la rubrique 
« Mon pro� l », puis « Mes informations et 
préférences » et cochez la case « Recevoir 
mes documents par courrier ».
�Vous pouvez aussi obtenir votre relevé de 
carrière ou votre relevé de points de l’Agirc- 
Arrco sous forme papier, en contactant les 
régimes concernés (voir adresses page 98).

L’ESTIMATION DE VOTRE RETRAITE
� Sur votre compte retraite, un outil de 
simulation vous permet d’accéder :
� soit à votre estimation indicative globale 
(EIG) par le bouton « Accéder directement 
à mon estimation » ;
� soit au simulateur par le bouton « Véri� er 
ma situation actuelle » pour personnaliser 
votre estimation (par exemple, ajouter un 
employeur, vos enfants…). Les change-
ments induits par la loi du 14 avril 2023 
réformant les retraites y sont intégrés.
� Si vous n’avez pas créé de compte retraite 
(ou avez indiqué sur le compte que vous 
souhaitez recevoir votre EIG par courrier), 
l’estimation vous sera adressée par voie 
postale, à partir de 55 ans, avec votre relevé 
de carrière. À partir de septembre 2023, elle 
sera accompagnée d’une information sur :
� la possibilité de cotiser sur la base d’un 
salaire calculé à temps plein pour les sala-
riés à temps partiel ;
� la retraite progressive ;
� le cumul emploi-retraite.
Ce document permet de comparer le mon-
tant estimé de la retraite selon que vous 
partez à l’âge légal ou plus tard si vous 
n’avez pas encore le taux plein.
Attention ! Il s’agit d’une estimation, en 
aucun cas d’un engagement de la part des 
organismes concernés. Elle repose sur une 
double hypothèse : la stabilité de vos revenus 
jusqu’à votre départ à la retraite et le main-
tien de la réglementation en vigueur au jour 
où est fait ce calcul. Une estimation per-
sonnalisée est calculée si vous modi� ez les 

hypothèses des prochaines années (hausse 
ou baisse de salaire, période de chômage).

VOS ÉPARGNES RETRAITES FACULTATIVES
Le compte retraite liste les organismes au-
près desquels vous vous êtes constitué un 
supplément de retraite à titre facultatif. Par 
exemple : les Perco ou les plans d’épargne 
retraite souscrits dans votre entreprise, ou 
les Perp, contrat Madelin ou PER ouverts à 
titre individuel. Le montant de l’épargne n’y 
� gure pas pour l’instant, mais vous y trou-
verez les coordonnées des organismes.

L’ENTRETIEN PERSONNALISÉ
Si vous avez des droits à retraite dans l’un des 
régimes obligatoires (régime général ou 
Agirc-Arrco pour les salariés, MSA pour le 
secteur agricole…), vous pouvez obtenir un 
entretien personnalisé gratuit à partir de 
45 ans. Adressez votre demande à votre 
caisse de retraite par téléphone, lettre ou 
courriel. En fonction des caisses, il est plus 
ou moins facile de l’obtenir.
Vous serez invité au préalable à vérifier si 
votre relevé de situation individuelle re� ète 
bien votre carrière a� n d’optimiser la qualité 
des calculs qui seront faits lors de l’entretien. 
Vous � xerez ensuite un rendez-vous avec 
votre organisme de retraite.

Des outils d’information

� Sur info-retraite.fr, vous pouvez :
� savoir si vous êtes concerné par un départ 
anticipé pour carrière longue (lire page 70) ;
� connaître les conditions à remplir pour 
le dispositif de cumul emploi-retraite.
� Sur lassuranceretraite.fr :
� vous pouvez simuler le coût d’un rachat 
de trimestres (lire pages 48-49). Le prix indi-
qué est établi en fonction de votre âge au 
moment de la simulation ;
� un « calculateur d’âge » vous permet 
également de savoir si vous remplissez les 
conditions pour partir avant l’âge légal, 
dans le cadre d’une retraite anticipée pour 
carrière longue. Il vous donne aussi la date 
pour un départ à l’âge légal et celle à partir 
de  laquelle vous aurez droit à la  retraite au 
taux maximum. ■

SIMULEZ…
Sur votre compte retraite en ligne 
n’hésitez pas à tester plusieurs 
scénarios selon l’âge envisagé 
de votre départ, les éventuelles 
périodes de chômage à venir… 
Vous pouvez a�  cher votre future 
pension nette de cotisations 
sociale (environ 10 % de moins). 
Dans la rubrique « Comprendre 
mon montant » s’a�  che la retraite 
totale et sa composition par 
régime (base et complémentaire).

DEUX SITES POUR 
LES FONCTIONNAIRES
� ensap.gouv.fr, site de services 
personnalisés d’aide au départ
à la retraite. Le fonctionnaire 
y retrouve ses bulletins de paie. 
Un volet « Droits à pension » lui 
permet d’accéder à son compte 
individuel de retraite et à un 
simulateur permettant d’évaluer 
sa future retraite de l’État. L’agent 
peut aussi y faire sa demande 
de départ à la retraite de l’État 
et de retraite additionnelle.
� retraitesdeletat.gouv.fr,
site d’information sans espace 
personnel. Sous l’onglet « Actif », 
un formulaire de contact est 
disponible pour vos questions.

… ET VÉRIFIEZ !
Une retraite sur sept serait mal 
calculée (chi� re 2021 de la Cour 
des comptes). Dans trois quarts 
des cas, l’erreur pénalise les 
retraités. Mieux vaut véri� er 
votre carrière année par année, 
dans chaque régime, en véri� ant 
les événements (service militaire, 
chômage, maternité, maladie…) 
qui ont pu vous donner des droits 
à retraite. En cas de doute, 
questionnez la caisse concernée.

● ● ●
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À QUEL ÂGE POURRAI-JE PARTIR ?
L’âge minimum requis pour demander sa retraite va reculer progressivement de 2 ans 

pour toutes les professions. Il passera ainsi de 62 à 64 ans pour les salariés, indépendants, 
professions libérales et fonctionnaires sédentaires. Avec la réforme, les possibilités 

de départ anticipé pour carrière longue sont plus nombreuses et les conditions pour 
les travailleurs handicapés ont été assouplies. CATHERINE JANAT

● ● ●

LES TRIMESTRES 
QUI COMPTENT
La notion de « trimestre » 
n’est pas simple. En principe, 
pour avoir droit à une retraite 
à taux plein, il faut avoir 
un certain nombre de 
« trimestres d’assurance », 
tous régimes de retraite 
confondus. Entrent dans 
ce total : des trimestres cotisés, 
assimilés, rachetés et 
des périodes équivalentes 
(lire pages 78 à 81). 
Attention ! Pour un départ 
anticipé, tous les trimestres 
ne sont pas comptés.

D ans tous les régimes, si 
vous êtes né ava nt le 
1er septembre 1961, vous 

pouvez partir à la retraite à partir de 
62 ans. La réforme ne change rien pour 
vous. En revanche, si vous êtes né à partir 
du 1er septembre 1961, l’âge légal de votre 
retraite recule progressivement de 3 mois 
par an. Il atteindra 64 ans à partir de la 
génération 1968 (voir tableau page 86), sauf 
pour les régimes spéciaux (lire page 66) et 
les fonctionnaires de catégorie active (voir 
tableau page 93).
Dès que vous atteignez l’âge légal de la 
retraite, vous pouvez cesser votre activité et 
demander la liquidation de vos pensions. 
Mais vous n’aurez une retraite de base à taux 
plein (sans minoration) que si vous avez 
accompli une carrière complète (lire page 84).
Si, avant l’âge légal de départ, vous réu-
nissez le nombre de trimestres nécessaire 
pour une pension à taux plein, vous devez 
quand même poursuivre votre activité et 
continuer à cotiser. Ces cotisations n’aug-
menteront pas votre retraite de base de 
salarié. Mais celles versées au régime 
complémentaire Agirc-Arrco vous per-
mettront d’acquérir des points de retraite 
supplémentaires.
En revanche, si vous avez les trimestres 
nécessaires pour un taux plein, pour-
suivre votre activité au-delà de l’âge légal 
ouvre droit à une « surcote » sur la retraite 
de base (lire en marge page 85).

La retraite anticipée 
pour carrière longue

Ce dispositif vous permet de partir avant 
l’âge légal si vous êtes entré dans la vie 
active avant 21 ans et justi� ez d’un nombre 
de trimestres cotisés au moins égal à celui 
nécessaire pour avoir le taux plein (voir 
tableaux 1 et 2 page 72). Il vous concerne si 
vous êtes salarié du régime général ou du 
régime agricole, fonctionnaire, travailleur 
indépendant ou exercez une profession 
libérale. La loi du 14 avril 2023 a prévu deux 
nouvelles possibilités de départ anticipé 
pour carrière longue, à 60 ans et 63 ans.

QUATRE ÂGES POSSIBLES 
DE DÉPART ANTICIPÉ
� Dès 58 ans, si vous avez débuté votre 
carrière avant 16 ans et avez validé 5 tri-
mestres d’assurance minimum avant la � n 
de l’année civile de vos 16 ans ; 4 trimestres 
si vous êtes né en octobre, novembre ou 
décembre (voir tableau 1 page 72).
� Dès 60 ans, à condition d’avoir tra-
vaillé avant 18 ans et de justifier d’au 
moins 5 trimestres d’assurance avant la 
� n de l’année civile de ses 18 ans (4 tri-
mestres pour ceux nés en � n d’année, voir 
tableau 1 page 72). Exemple : vous êtes né 
en janvier 1964. Pour partir à la retraite à 
60 ans en février 2024, vous avez dû com-
mencer à travailler en 1981, l’année de vos 
17 ans. Il vous faut avoir validé, avant le 

1er janvier 1983 au moins 5 trimestres 
d’assurance et justi� er de 171 trimestres 
cotisés.
� Deux ans avant l’âge légal de la 
retraite (entre 60 ans et 62 ans, selon votre 
date de naissance, voir tableau 2 page 72) : 
vous devez avoir commencé votre carrière 
avant 20 ans et justi� er d’au moins 5 tri-
mestres d’assurance avant la � n de l’année 
civile de vos 20 ans (4 trimestres si vous 
êtes né en � n d’année).
� Une dérogation est néanmoins mise en 
place pour les personnes nées entre le 
1er septembre 1961 et le 31 décembre 1963. 
Celles qui avaient, au 1er septembre 2023, 
le nombre de trimestres cotisés selon les 
règles applicables avant la réforme, 
peuvent partir à la retraite anticipée à 
compter de leurs 60 ans.

Exemple

Vous êtes né le 15 octobre 1963 et avez 
accompli toute votre carrière comme 
salarié. Vous réunissez � n août 2023, 
les 168 trimestres cotisés nécessaires 
pour prendre votre retraite anticipée 
pour carrière longue à 60 ans (sans 
autres trimestres). Vous pouvez faire 
liquider votre retraite à taux plein
(50 %) à partir du 1er novembre 2023. 
Attention toutefois ; elle sera calculée 
sur la base des trimestres exigés par la 
réforme, soit ici : salaire moyen des 
25 meilleures années x 50 % x 168/170. 
Avec un salaire mensuel moyen de 
3 200 € vous aurez droit à une retraite 
de 1 581 € alors que vous auriez eu 
1 600 € sans la réforme.
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En revanche, si vous n’avez que 167 tri-
mestres cotisés au 1er septembre 2023, 
vous devrez avoir au moins 60 ans et 
3 mois et 170 trimestres cotisés pour 
partir en retraite anticipée.

�Dès 63 ans, à condition d’avoir com-
mencé à travailler entre 20 et 21 ans et de 
justi� er d’au moins 5 trimestres d’assu-
rance avant la fin de l’année civile des 
21 ans (4 trimestres si vous êtes né en � n 
d’année, voir tableau 2 ci-dessus).

LES TRIMESTRES 
QUI COMPTENT AUSSI
La caisse retient les trimestres acquis 
grâce aux cotisations prélevées sur vos 
rémunérations.
Pour un départ anticipé pour carrière 
longue, sont également retenus des tri-
mestres « réputés cotisés » : ceux-ci corres-
pondent à des périodes pendant lesquelles 
vous n’avez pas travaillé. Il s’agit :
� des périodes de service militaire (4 tri-
mestres au maximum) ;

� des périodes de maladie et d’incapacité 
temporaire pour accident du travail (4 tri-
mestres au maximum) ;
� de l’ensemble des trimestres liés aux 
congés de maternité mais pas de la majo-
ration de 8 trimestres par enfant ;
� des périodes de perception de la pension 
d’invalidité (2 trimestres au maximum) ;
� des périodes de chômage (4 trimestres 
au maximum) ;
� de tous les trimestres de majoration de 
durée d’assurance attribués au titre du 
compte professionnel de prévention.
� avec la réforme, les trimestres d’assurance 
vieillesse des parents au foyer (AVPF) et les 
trimestres d’assurance des aidants (AVA) 
sont pris en compte dans la limite globale de 
4 trimestres.
�Les trimestres réputés cotisés sont rete-
nus seulement si vous justi� ez de moins 
de 4 trimestres l’année concernée.

La retraite à 62 ans 
pour inaptitude

Vous pouvez obtenir votre retraite à taux 
plein à 62 ans, quelle que soit la durée de 
votre carrière, si vous êtes dans l’une des 
situations suivantes :
� vous percevez une pension d’invalidité 
de la Sécurité sociale ;
�vous demandez votre pension au titre de 
l’inaptitude. Est reconnu inapte au travail 
celui qui n’est pas en mesure de poursuivre 
son activité sans nuire gravement à sa santé 
et qui est atteint d’une incapacité de travail 
de 50 % constatée par un médecin. S’il est 
en activité, il s’agira du médecin du travail, 
sinon du médecin-conseil de la caisse qui 
attribue la retraite. Aussi devez-vous joindre 
à votre demande de retraite un dossier 
médical à vous procurer auprès de votre 
caisse de retraite et le faire remplir par votre 
médecin traitant ;
� vous percevez l’allocation pour adulte 
handicapé ;
� vous avez la carte d’invalidité (carte 
mobilité inclusion) reconnaissant une 
incapacité permanente d’au moins 80 %.

Le départ anticipé 
pour travail pénible

Le compte professionnel de prévention 
(C2P) permet à des salariés du régime géné-
ral et de la MSA (sauf salariés du particulier 
employeur) occupant « un emploi pénible » 
d’accumuler des points. Le but : valider des 
trimestres supplémentaires et partir à la 
retraite avant l’âge légal. Ces points vous 
permettent d’avancer de 2 ans votre départ 
(entre 60 et 62 ans selon votre date de nais-
sance). Vous pouvez les utiliser aussi pour 
travailler à temps partiel en � n de carrière, 
en conservant votre salaire temps plein, ou 
pour suivre une formation vous donnant 
accès à un emploi moins pénible. La 
réforme ajoute un nouveau mode d’utili-
sation : la reconversion professionnelle 
grâce à une formation, un bilan de compé-
tence, la validation des acquis de l’expé-
rience (décret attendu). Pour obtenir ces 
points de pénibilité, il faut être exposé ● ● ●

CONGÉ PARENTAL : 
DES TRIMESTRES EN PLUS ?
C’est possible avec les 
trimestres gratuits de l’AVPF 
mais dans des cas limités. 
Deux conditions sont à remplir :
� avoir perçu certaines 
prestations de la CAF, par 
exemple la Prestation partagée 
d’éducation accordée pour un 
congé parental.
� les revenus du ménage 
au moment de votre congé 
parental ne devaient pas 
dépasser un certain plafond.
Renseignez-vous auprès 
de votre caisse de retraite.

CONDITIONS DE DÉPART ANTICIPÉ 
POUR CARRIÈRE TRÈS LONGUE

VOUS ÊTES NÉ EN…
DÉBUT DE CARRIÈRE AVANT 16 ANS

RETRAITE À PARTIR DE 58 ANS
DÉBUT DE CARRIÈRE AVANT 18 ANS

RETRAITE À PARTIR DE 60 ANS*

TRIMESTRES COTISÉS REQUIS TRIMESTRES COTISÉS REQUIS

Entre le 1/9/ et le 31/12/1961 169 -
1962 169 -

Entre le 1/1 et le 31/8/1963 170 -
Entre le 1/9 et le 31/12/1963 170 170

1964 171 171
À partir de 1965 172 172

*Ce dispositif est entré en application à compter du 1er septembre 2023 et ne peut donc concerner que les assurés nés à compter du 1er septembre 1963.

1

CONDITIONS DE DÉPART ANTICIPÉ POUR CARRIÈRE LONGUE

VOUS ÊTES NÉ EN…
DÉBUT DE CARRIÈRE AVANT 20 ANS

DÉBUT DE CARRIÈRE 
ENTRE 20 ET 21 ANS*

TRIMESTRES 
COTISÉS REQUIS

RETRAITE
À PARTIR DE…

TRIMESTRES 
COTISÉS REQUIS

RETRAITE 
À PARTIR DE…

Entre le 1/9 et le 31/12/1961 169 60 ans - -
1962 169 60 ans - -

Entre le 1/1 et le 31/8/1963 170 60 ans - -
Entre le 1/9 et le 31/12/1963 170 60 ans et 3 mois - -

1964 171 60 ans et 6 mois - -
1965 172 60 ans et 9 mois 172 63 ans
1966 172 61 ans 172 63 ans
1967 172 61 ans et 3 mois 172 63 ans
1968 172 61 ans et 6 mois 172 63 ans
1969 172 61 ans et 9 mois 172 63 ans

À partir de 1970 172 62 ans 172 63 ans
*Ce dispositif est entré en application à compter du 1er septembre 2023 et ne concerne que les assurés nés à compter du 1er septembre 1965.

2

DEMANDEZ VOTRE 
ATTESTATION 
DE CARRIÈRE LONGUE

�Contactez votre caisse 
de retraite (voir adresses, 
page 98). Celle-ci véri� era 
que vous remplissez bien 
les conditions nécessaires 
et vous aidera dans vos 
démarches. Elle vous délivrera 
également une attestation 
de situation si vous remplissez 
les conditions exigées au cours 
des six mois suivants.
�Attention ! Si vous remplissez 
les conditions du régime 
dérogatoire de départ anticipé 
pour carrière longue, 
vous devez le spéci� er dans 
votre demande de retraite.
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à l’un des facteurs de risque strictement 
dé� nis par la législation.
Il est possible de s’informer sur le C2P par 
téléphone au 36 82 (non surtaxé) ou sur 
www.compteprofessionnelprevention.fr 
Vous saurez si vous êtes concerné et le 
nombre de points acquis, le cas échéant, 
en activant votre espace personnel.

LES FACTEURS DE RISQUE
Seules les périodes d’exposition aux 
risques postérieures à 2014 vous donnent 
droit à des points crédités sur le C2P. Le 
dispositif prévoit en tout six facteurs de 
risque. Un C2P est ouvert à votre nom si 
vous travaillez :
�de nuit : au moins 1 heure entre minuit 
et 5 heures pendant 120 nuits dans l’année 
minimum, critère qui sera abaissé avec la 
réforme (voir en marge page 75) ;
� en équipes successives alternantes
(trois équipes travaillant chacune 8 heures, 
par exemple) avec au moins 1 heure de travail 
entre minuit et 5 heures pendant 50 nuits 
dans l’année minimum ;
� en milieu hyperbare (où la pression 
est supérieure à la pression atmosphé-
rique) au moins 60 fois par an ;
� de façon répétitive, en faisant à une 
cadence contrainte le même geste au 
moins 900 heures par an ;
� à des températures extrêmes (en 
dessous de 5 °C, au-dessus de 30 °C) au 
moins 900 heures par an ;

�exposé au bruit (au moins 81 décibels, 
à partir de 600 heures par an).
� Jusqu’ici, chaque trimestre d’exposition 
à 1 facteur de risque donnait droit à 1 point, 
à 2 facteurs ou plus, à 2 points, avec un 
 plafond de 100 points. Avec la réforme, 
les règles sont plus favorables.
À partir du 1er septembre 2023, il sera 
octroyé autant de points que de facteurs 
de risques inhérents à votre métier, dans 
des conditions à dé� nir par décret. En 
outre, le plafond de 100 points est sup-
primé. Exemple : 3 points seront attribués 
par trimestre d’exposition à 3 facteurs 
de risque.
Le compte vaut pour toute la  carrière, 
indépendamment des changements 
d’emploi et des périodes de chômage.
L’attribution des points s’e� ectue sur la 
base des déclarations de l’employeur. 
L’assurance retraite (Cnav, Carsat) est 
chargée de gérer les comptes profession-
nels de prévention.
Vous n’avez pas de démarche à réaliser 
pour créer votre compte. Il est ouvert à 
partir de la déclaration de votre employeur, 
dans le cadre de la Déclaration sociale 
nominative (DSN). Vous en êtes informé 
par courrier ou mail par l’organisme ges-
tionnaire du compte pénibilité.

L’UTILISATION DES POINTS
Ces points peuvent ensuite être utilisés 
pour � nancer :

� soit une formation permettant d’accé-
der à un emploi non pénible ; chaque point 
donne droit à un � nancement de 375 € de 
formation ;
� soit un passage à temps partiel en � n de 
carrière, tout en conservant votre rému-
nération ; chaque groupe de 10 points per-
met de � nancer l’équivalent d’une dimi-
nution de 50 % de sa durée de travail sans 
perte de salaire pendant 90 jours ;
� soit des trimestres de retraite : chaque 
tranche de 10 points vaut 1 trimestre ; vous 
pouvez acquérir ainsi jusqu’à 8 trimestres. 
Ils peuvent vous permettre de partir avant 
l’âge légal et sont pris en compte pour 
béné� cier du dispositif de retraite antici-
pée pour carrière longue mais ne peuvent 
pas vous permettre de partir avant l’âge 
légal moins 2 ans (entre 60 et 62 ans selon 
votre date de naissance).
� soit une reconversion professionnelle 
dans des conditions à dé� nir par décret.
Attention ! Les 20 premiers points doivent 
être utilisés pour la formation profession-
nelle. Sauf si vous aviez entre 52 et 55 ans 
au 1er janvier 2015, la réserve des points 
pour la formation se limite alors à 10.
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Exemples Retraite & Pensions

Marc,
55 ans, travaille de nuit 
depuis plus de deux ans

Marc pourra acquérir 10 points sur son 
compte pénibilité en deux ans et demi, 
plus rapidement s’il est exposé à plu-
sieurs facteurs. Ces points ouvrent 
droit, au choix :
� à la compensation salariale d’un tri-
mestre à mi-temps ;
� au � nancement de 250 heures de 
formation ;
� à un trimestre de retraite pour partir 
plus tôt.

La retraite anticipée pour 
incapacité permanente

Ce dispositif s’adresse aux personnes 
atteintes d’une incapacité permanente 
d’au moins 10 % résultant d’une maladie 

PASSER D’UN COMPTE 
À L’AUTRE
Vous pouvez transférer 
les points de votre compte 
professionnel de prévention 
(C2P) sur votre compte 
personnel de formation (CPF). 
En cumulant ainsi vos droits, 
vous � nancerez une formation 
plus longue ou plus coûteuse 
pour accéder à un emploi 
moins pénible.

professionnelle ou d’un accident de travail 
ayant causé des lésions identiques à celles 
d’une maladie professionnelle. Elle leur 
permet de faire liquider leur retraite à taux 
plein avant l’âge légal.

À QUELLES CONDITIONS ?
�Avec un taux d’incapacité perma-
nente d’au moins 20 %, en relation avec 
la maladie ou l’accident professionnel, 
vous pouvez prendre votre retraite à 
60 ans. Le taux de 20 % peut être obtenu 
en additionnant plusieurs taux d’incapa-
cité (par exemple l’un concernant une 
main, l’autre un genou) à condition que 
l’un d’eux atteigne au moins 10 %.
�Avec un taux d’incapacité perma-
nente compris entre 10 et 19 %, vous 
pouvez prendre votre retraite au plus tôt 
2 ans avant l’âge légal. Par exemple à 60 ans 
et 6 mois si vous êtes né en 1962. Il vous 
faut pour cela remplir deux conditions :
� avoir été exposé à un ou plusieurs  facteurs 
de risque pendant un certain nombre d’an-
nées : 17 ans qui devraient être ramenés à 5 
avec la réforme (décret attendu) ;
� pouvoir établir que l’incapacité perma-
nente est directement liée à l’exposition à 
des facteurs de risques professionnels. 
Cette preuve peut être apportée par 
exemple avec le contrat de travail ou tout 
document comportant des informations 
relatives à l’exposition aux risques profes-
sionnels (y compris les listes ou activités 
particulièrement exposées à ces risques 
dé� nis dans des accords de branche).
Ces deux conditions ne sont pas requises 
lorsque le salarié sou� re d’une maladie 
professionnelle provoquée par des pos-
tures pénibles, des vibrations méca-
niques, la manutention manuelle de 
charges ou l’exposition à des agents 
chimiques dangereux entraînant une 
incapacité d’au moins 10 % (art. L351-1-4 
du Code de la sécurité sociale).
Une commission pluridisciplinaire, dont 
l’avis s’impose à la caisse qui va verser la 
pension, est cha rgée de va lider les 
preuves apportées par l’assuré et d’ap-
précier l’existence du lien entre incapa-
cité permanente et exposition aux fac-
teurs de risques. ■

LE DÉPART ANTICIPÉ POUR LES PERSONNES HANDICAPÉES

Les personnes handicapées relevant 
du régime général (salariés ou 
indépendants), du régime agricole 
ou de celui des fonctionnaires 
peuvent prendre leur retraite 
avant l’âge légal.

� Les conditions 
Cette retraite anticipée (à partir 
de 55 ans) s’adresse aux personnes 
reconnues atteintes d’un taux 
d’incapacité de 50 % (au lieu de 80 %). 
Les conditions d’accès ont été 
assouplies par la réforme. Ainsi, 
depuis le 1er septembre 2023, 

pour en bénéfi cier, il faut justifi er 
d’un certain nombre de trimestres 
cotisés pendant la période au cours 
de laquelle vous remplissiez 
la condition de handicap (la durée 
d’assurance exigée auparavant a été 
supprimée). Les trimestres pris en 
compte sont les mêmes que pour un 
départ anticipé pour carrière longue.

�Exemple : vous êtes né en 1968. 
Pour faire liquider votre 
retraite à 55 ans, il vous faut 
112 trimestres cotisés 
(102 trimestres pour un départ 

à 56 ans ou encore 92 trimestres 
pour un départ à 57 ans).

� Les démarches
Si vous ne pouvez attester de votre 
incapacité permanente sur une 
partie de votre carrière, vous pouvez 
saisir une commission médicale 
auprès de la caisse de retraite 
chargée d’analyser les situations 
des demandeurs. Cette procédure 
est accessible depuis le 1er septembre 
2023 aux personnes présentant 
un taux d’incapacité d’au moins 50 % 
(au lieu de 80 %).

● ● ●

SUPPRESSION 
DE 4 FACTEURS DE RISQUE
L’ordonnance du 22 septembre 
2017 a sorti quatre facteurs 
de risque du dispositif initial 
qui en comptait dix (décret 
n° 2014-1159 du 9 octobre 
2014) : ceux liés à des contraintes 
physiques marquées (postures 
pénibles, vibrations mécaniques, 
manutention manuelle des 
charges) ainsi qu’à l’exposition 
à des agents chimiques 
dangereux. La réforme ne 
les a pas rétablis. Mais vous 
conservez les points acquis 
au titre de ces quatre facteurs 
avant le 1er octobre 2017.

DES CRITÈRES DE 
PÉNIBILITÉ ASSOUPLIS
� Les critères dé� nissant 
les facteurs de risque du C2P 
seront revus (décret attendu) : 
pour le travail de nuit, une 
exposition au risque serait 
établie avec 100 nuits par an au 
lieu de 120 et pour le travail en 
équipes successives alternantes 
avec 30 nuits au lieu de 50.



MA RETRAITE

� Vous pouvez peut-être 
bénéfi cier du dispositif 
« carrière longue » qui 
vous permet de partir avec un nombre de trimestres 
cotisés égal à celui exigé pour le taux plein :
� dès 58 ans : avec un début de carrière avant 16 ans ;
� dès 60 ans : début avant 18 ans ;
� 2 ans avant l’âge de la retraite : début avant 20 ans ;
� dès 63 ans : début entre 20 et 21 ans.

� Vous partirez plus tôt mais vous n’aurez pas 
toute liberté ensuite pour reprendre une activité : 
le total « pension + revenus » sera plafonné jusqu’à 
ce que vous atteigniez l’âge légal (lire pages 70-75).

� Vous pouvez 
passer en retraite 
progressive : vous faites 
liquider une partie de vos 
retraites et travaillez à temps partiel en cotisant sur 
ce temps d’activité. Votre retraite sera recalculée quand 
vous vous arrêterez complètement (lire pages 33-34). 
Nouveau : l’employeur ne peut refuser le temps partiel 
que s’il est incompatible avec l’activité de l’entreprise.

� Vous décidez de partir. 
Faites votre demande 6 mois 
avant la date choisie. Aucune 
retraite n’est accordée automatiquement.
� Sur www.info-retraite.fr, vous pourrez déposer 
une demande unique pour toutes vos retraites (de base 
et complémentaires) à partir de « Mon compte retraite ».
� Votre retraite de base sera calculée au taux 
maximum de 50 %.
� Vous décidez de continuer pour vous 
constituer une surcote : vous gagnez 1,25 % de 
pension de base en plus par trimestre supplémentaire 
(5 % pour une année pleine).

SIMULEZ VOTRE PENSION

� Vous pouvez à tout moment consulter 
votre relevé de carrière et estimer 
le montant de votre future pension
sur « Mon compte retraite » depuis le site 
www.info-retraite.fr.
Le calcul est fait à partir des éléments connus 
de votre carrière. Une hausse régulière 
est appliquée sur votre salaire pour établir 
une projection sur les années à venir. 
Il est possible de personnaliser ces paramètres 
afi n d’a�  ner l’estimation.
Ce document, qui peut s’imprimer ou s’archiver 
en ligne, vous indique quel sera le montant brut 
de vos futures pensions selon votre âge.
Il peut vous être demandé si vous envisagez, 
par exemple, de solliciter un prêt immobilier après 
55 ans. Votre capacité de remboursement sera 
calculée en fonction de vos revenus à la retraite.

� Vous pouvez 
partir, mais une 
décote défi nitive
s’appliquera sur votre pension de base.

� Vous décidez de continuer à 
travailler jusqu’au taux plein : c’est-à-dire 
quand vous aurez tous les trimestres requis.

� Si vous partez à 67 ans, le taux plein
vous est automatiquement accordé,
quel que soit le nombre de vos trimestres.

� Il vous manque peu de trimestres : 
vous pouvez en racheter jusqu’à 12 avant la 
retraite. Ce « versement pour la retraite » 
coûte assez cher, mais il peut être intéressant 
si vous êtes très imposé : la somme consacrée 
à cet achat est déductible de vos revenus 
(lire pages 48-49).

VOUS AUREZ L’ÂGE LÉGAL 
ET TOUS VOS TRIMESTRES

VOUS AUREZ TOUS 
VOS TRIMESTRES 
AVANT L’ÂGE LÉGAL

VOUS AUREZ 150 TRIMESTRES
2 ANS AVANT L’ÂGE LÉGAL

COMPLÉMENTAIRE, MINORÉE ?

� La pension complémentaire Agirc-Arrco subit :
� une minoration défi nitive si votre retraite de base est 
calculée avec une décote ;
� une minoration temporaire de 10 % (pendant 3 ans) 
si vous faites liquider vos retraites dès que vous avez tous 
les trimestres nécessaires pour le taux plein ;
� pas de minoration si vous partez 1 an après l’âge du 
taux plein, ou remplissez des conditions particulières 
(retraite exonérée de CSG, handicap… lire pages 87-88).
Les partenaires sociaux qui gèrent l’Agirc-Arrco doivent se 
prononcer rapidement sur le maintien du malus de 3 ans.

❏ ÂGE LÉGAL

❏ TRIMESTRES

❏ ÂGE LÉGAL – 2 ANS

❏ 150 TRIMESTRES

❏ ÂGE LÉGAL

❏ TRIMESTRES

VOUS AUREZ L’ÂGE 
LÉGAL MAIS PAS ASSEZ 
DE TRIMESTRES

❏ ÂGE LÉGAL

❏ TRIMESTRES
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ÂGE, TRIMESTRES…
LES SCÉNARIOS 

POSSIBLES
Vous avez une date de départ en tête ? Selon votre année 

de naissance, la réforme décale l’âge légal de votre 
retraite, un peu ou beaucoup. Une fois celui-ci connu, 
choisissez la plus avantageuse des situations pour vous. 

N’engagez aucune démarche avant d’avoir � ni vos calculs !

✓

✓

✓

✓
✓

✓
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LE DÉPART À LA RETRAITE
EN PRATIQUE

Aucune retraite n’est accordée automatiquement. Il faut la demander, 
et penser à vous y préparer. Véri� ez votre compte de trimestres 

2 ou 3 ans avant la date de départ choisie. Et commencez vos démarches 
auprès des caisses 4 à 6 mois avant votre départ e� ectif.  CATHERINE JANAT

Véri� ez vos trimestres

Pour les salariés, artisans et commerçants, 
le montant de la retraite de base se calcule 
comme suit :
              revenu professionnel de base 
          x  taux   x  nombre de trimestres 
                     dans les régimes alignés*
                        durée de référence
* Salariés du régime général et de la MSA, 
artisans et commerçants.

PÉRIODES DE TRAVAIL COTISÉES
Sont pris en compte pour le taux de liqui-
dation de votre retraite tous les trimestres, 
quel que soit le régime.
Depuis 2014, pour valider 1 trimestre, il faut 
avoir cotisé sur un salaire au moins égal à 
150 fois le Smic horaire brut en vigueur au 
1er janvier de l’année (dans la limite de 4 tri-
mestres par année civile).
Vous devez, par exemple, cotiser sur un 
salaire brut au moins égal à 1 690,50 € en 
2023 pour valider 1 trimestre, et 6 762 € 
pour en valider 4. Les trimestres ne sont 
donc pas calculés de date à date mais à 
partir des cotisations versées. Ainsi, si vous 
cotisez sur un salaire au moins égal à 
6 762 € entre le 1er janvier et le 31 mars 2023, 
vous aurez validé vos 4 trimestres. Il y a 
une exception pour la dernière année 
d’activité. En cas de départ à la retraite en 
cours d’année, vous ne validerez pas plus 
de trimestres que ceux travaillés.
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Exemples Retraite & Pensions

Martine
née en décembre 1961,
167 trimestres fi n 2023

Martine voudrait liquider sa retraite à 
l’âge légal, soit 62 ans et 3 mois. Il lui 
faut 169 trimestres pour une retraite 
de base à taux plein. En avril 2024, elle 
n’en aura que 168, car son salaire de 
2024 ne lui permettra de valider qu’un 
seul trimestre, même s’il dépasse les 
6 762 € qui lui auraient permis d’en 
valider 4 en cours de carrière. Martine 
doit donc  attendre juillet 2024 pour 
obtenir ses 169 trimestres et sa retraite 
de base à taux plein.

PÉRIODES DE TRAVAIL À L’ÉTRANGER
� Si vous avez eu le statut de salarié 
détaché d’une entreprise implantée en 
France,votre employeur et vous-même avez 
continué à cotiser pour votre retraite lors de 
ces périodes. Vous avez validé des trimestres 
comme si vous aviez travaillé en France.
Attention ! Il faut pour cela que votre déta-
chement ait été limité dans le temps, en 
général, pas plus de 3 ans. S’il a duré plus, 
vous avez été considéré comme expatrié.
�Si vous avez eu le statut d’expatrié, 
tout dépend du pays concerné.
� La période est prise en compte par le 
régime de base de retraite français et valide 
des trimestres si vous avez travaillé dans un 
pays de l’Union européenne ou de l’Espace 

SI VOUS ÊTES 
FONCTIONNAIRE
Le nombre de trimestres pris 
en compte pour déterminer 
le taux de liquidation 
de la pension correspond à 
vos services dans la fonction 
publique, plus vos boni� cations. 
Les périodes d’activité à temps 
partiel sont comptées au 
prorata de la durée accomplie 
(2 ans d’activité à mi-temps 
comptent pour 4 trimestres, 
par exemple).

                        durée de référence

● ● ●

TRAVAIL À L’ÉTRANGER
Vous trouverez des informations 
sur www.cleiss.fr, le site 
du Centre des liaisons 
européennes et internationales 
de Sécurité sociale.

économique européen (Liechtenstein, 
Islande et Norvège), au Royaume-Uni, en 
Suisse ou dans un pays lié à la France par 
une convention de  Sé curité sociale.
� Ailleurs, ces périodes ne donnent pas de 
droits en France, sauf si vous avez cotisé à 
l’assurance volontaire auprès de la Caisse 
des Français de l’étranger. Les cotisations 
doivent � gurer sur le relevé de carrière.
� Vous obtiendrez une retraite du pays où 
vous avez travaillé si vous remplissez les 
règles locales.
� Si les caisses françaises n’ont pas 
connaissance de vos périodes d’acti-
vité à l’étranger, elles n’apparaissent pas 
sur votre relevé de carrière.
� Si vous habitez en France, et si ces 
 périodes ont été e� ectuées dans un pays 
de l’UE ou ayant une convention avec la 
France, signalez-les à votre Carsat. Elle 

réclamera, grâce à un formulaire de liai-
son, les informations nécessaires des 
caisses étrangères auprès desquelles vous 
avez cotisé. Si vous résidez dans l’un de ces 
pays, votre demande de retraite devra être 
adressée au régime local ; c’est lui qui se 
rapprochera de votre Carsat.
� Si vous avez travaillé dans un pays hors 
UE ou sans convention avec la France, vous 
vous adresserez à l’organisme local.

INTERRUPTIONS DE TRAVAIL POUR 
MALADIE, MATERNITÉ OU ACCIDENT 
DU TRAVAIL (INCAPACITÉ TEMPORAIRE)
�Vous engrangez 1 trimestre par période 
d’indemnisation de 60 jours. Est validé le 
trimestre civil au cours duquel vous per-
cevez votre 60e indemnité.
�Le trimestre civil de l’accouchement est 
validé dans la mesure où vous avez 

LES CAISSES 
COMMUNIQUENT
Lorsque vous demandez 
votre retraite de base 
à la Carsat, votre demande 
est signalée à l’Agirc-Arrco. 
Le signalement fonctionne 
aussi de l’Agirc-Arrco 
vers la Carsat si votre 
première demande concerne 
le régime complémentaire. 
La caisse véri� e s’il existe 
une demande enregistrée. 
L’alerte est automatique 
et se fait sans votre accord.

MA RETRAITE
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cotisé le trimestre précédent. Cette 
règle vaut jusqu’au 31 décembre 2013.
�Depuis janvier 2014, chaque période de 
90 jours d’indemnisation au titre de la 
maternité valide 1 trimestre, ce qui favorise 
les femmes à partir du troisième enfant. 
Pour les deux premiers enfants, la durée du 
congé de maternité est de 112 jours, à partir 
du 3e enfant ce congé est de 182 jours.

INVALIDITÉ ET ACCIDENT DU TRAVAIL 
(AVEC UNE INCAPACITÉ PERMANENTE 
DE 66 % AU MOINS)
Est validé chaque trimestre civil au cours 
duquel ont été perçues trois mensualités 
de pension d’invalidité ou de rente d’acci-
dent du travail.

PÉRIODES DE CHÔMAGE
� Avant le 1er janvier 1980, toutes les 
périodes de chômage comptent,
 indemnisées ou non : 50 jours de chômage 
valident 1 trimestre, dans la limite de 4 par an.
� À compter du 1er janvier 1980, les 
périodes de chômage indemnisées 
comptent selon le même principe (50 jours 
valident 1 trimestre).
�Pour le chômage non indemnisé,
plusieurs situations sont possibles.
� Vous étiez inscrit au chômage sans être 
indemnisé (entre la � n de vos études et votre 
premier emploi, par exemple). Cette pé-
riode est retenue dans la limite de 4 tri-
mestres (6 si elle est postérieure au 31 dé-
cembre 2010). Cette validation ne peut 
intervenir qu’une fois dans votre carrière.
�Chaque période de chômage involontaire 
non indemnisée  ultérieure et faisant suite 
à une période de chômage indemnisée est 
prise en compte dans la limite de :
� 1 an pour les assurés de moins de 55 ans 
à la date de � n d’indemnisation, ou de plus 
de 55 ans mais justi� ant de moins de 20 ans 
de cotisation au régime général ;
� 5 ans pour ceux d’au moins 55 ans à la 
date de � n d’indemnisation justi� ant d’au 
moins 20 ans de cotisation au régime géné-
ral et ne relevant pas à nouveau d’un régime 
obligatoire d’Assurance vieillesse.
� Pôle emploi et le régime de retraite des 
salariés échangent des informations sur 
les périodes de chômage indemnisées. 

Mais c’est à vous qu’il revient de signaler 
les périodes non indemnisées.
� Les périodes de formation des chômeurs 
non indemnisés par Pôle emploi valident 
des trimestres, à raison de 1 trimestre pour 
50 jours de formation.

SERVICE MILITAIRE
Pour la période du service militaire légal 
(y compris la coopération) ou accomplie 
par les objecteurs de conscience, 90 jours 
de date à date comptent pour 1 trimestre. 
Il su�  t d’avoir cotisé au régime général 
avant ou après l’appel sous les drapeaux.

PÉRIODES RACHETÉES
Il s’agit de périodes répondant à des condi-
tions strictes et correspondant, par exem-
ple, à des  périodes d’activité à l’étranger, 
d’études supérieures ou d’années incom-
plètes (lire pages 48).

PÉRIODES ÉQUIVALENTES
Il s’agit notamment des périodes d’aide fa-
miliale accomplies avant le 1er avril 1983 dans 
une entreprise commerciale ou artisanale.

ENFANTS
�Enfants nés ou adoptés avant 2010 :
la mère a droit, par enfant, à 4 trimestres pour 
la maternité (y compris pour un enfant mort-
né) ou l’accueil, plus 4 trimestres pour l’édu-
cation. En cas de décès de l’enfant dans les 
4 premières années, la majoration de 4 tri-
mestres est désormais accordée. Pour obte-
nir les trimestres d’éducation, chaque parent 
doit avoir validé au moins 8 trimestres auprès 
d’un régime obligatoire de retraite (sauf si la 
mère a élevé seule l’enfant).
� Enfants nés ou adoptés à partir de 
2010 : les 4 trimestres de maternité sont 
accordés à la mère, les 4 d’éducation peuvent 
être partagés entre le père et la mère, mais il 
doit en revenir au moins 2 à cette dernière. 
En cas d’adoption, 4 trimestres sont accordés 
pour l’accueil de l’enfant. S’ils sont partagés 
entre les deux parents, la mère doit en rece-
voir au moins 2. Il en est de même des 4 tri-
mestres d’éducation qui viennent s’ajouter.
� Congé parental : il valide des tri-
mestres qui ne se cumulent pas avec la 
majoration pour enfant. La caisse retient 

QUID DU CHÔMAGE 
PARTIEL ?
Les périodes durant lesquelles 
vous avez été indemnisé au titre 
du chômage partiel, à partir du 
1er mars 2020, comptent à raison 
de 1 trimestre cotisé au régime 
général pour 220 heures 
indemnisées au titre du chômage 
partiel. Pas de changement 
du côté de la complémentaire 
Agirc-Arrco, qui accorde des 
points au-delà de la 60e heure 
indemnisée au titre du chômage 
partiel (décret n° 2021-570 
du 10 mai 2021, J. O. du 12 mai).

● ● ●

la formule la plus favorable pour vous : si le 
congé parental vous a permis de valider 
plus de 8 trimestres, c’est lui qui compte.
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Exemples Retraite & Pensions

Isabelle
née en 1962, 
congé parental de 3 ans

Ce congé lui donne droit à 12 tri-
mestres. La majoration pour enfant 
(8 trimestres) étant moins favorable, 
elle aura droit aux 12 trimestres du 
congé parental. Pour un congé parental 
de 18 mois, qui permet de valider 6 tri-
mestres, c’est la majoration pour en-
fant qui est retenue.

�L’Assurance vieillesse gratuite des 
parents au foyer (AVPF) attribue des 
trimestres aux parents qui n’ont pas tra-
vaillé, ou à temps partiel, grâce à des coti-
sations versées à leur pro� t par la CAF.
Pour en béné� cier, il faut avoir eu au moins 
1 enfant à charge, avoir perçu certaines allo-
cations (entre autres le complément fami-
lial, la prestation d’accueil du jeune enfant) 
et rempli une condition de ressources.

AIDE À UNE PERSONNE 
EN SITUATION DE HANDICAP
�Les parents d’un enfant handicapé 
béné� cient de 1 trimestre supplémentaire 
par période d’éducation de 30 mois, dans 
la limite de 8 trimestres, s’ils ont droit à 
l’allocation d’éducation de l’enfant handi-
capé (appelée auparavant allocation d’édu-
cation spéciale) et à son complément.
� Depuis janvier 2015, les personnes 
s’occupant à temps complet d’un adulte 
présentant un taux d’incapacité d’au moins 
80 % ont droit à une majoration de 8 tri-
mestres au maximum, à raison de 1 tri-
mestre par période de 30 mois de prise en 
charge intervenant à compter de 2015.
�Vous pouvez être a�  lié à l’alloca-
tion vieillesse des aidants (AVA) créée 
par la loi du 14 avril 2023, à compter du 
1er septembre. Elle remplace l’AVPF à la-
quelle les aidants avaient droit jusqu’ici en 
élargissant et assouplissant les conditions. 
Les personnes interrompant ou réduisant 
leur activité pour soutenir un enfant ou un 

membre de leur famille en situation de han-
dicap ont droit avec l’AVA, comme avec 
l’AVPF, à des trimestres d’assurance retraite. 
Mais avec l’AVA, il n’est plus exigé que la 
personne handicapée adulte vive sous le 
même toit que l’aidant. En outre, un enfant 
atteint d’une incapacité de 50 % (au lieu de 
80 %) y donne droit. Les périodes de percep-
tion de l’allocation journalière de présence 
parentale pourront valider des trimestres. 
Idem pour celles de l’allocation de proche 
aidant, mais dans la limite de 4 trimestres.

MAJORATION EN CAS 
DE LIQUIDATION TARDIVE
Si vous demandez votre retraite après 67 ans 
sans avoir tous vos trimestres, votre durée 
d’assurance est majorée de 2,50 % pour 
chaque trimestre supplémentaire.
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Marie-Françoise,
née en septembre 1956, 
taux plein à 67 ans

En 2023, Marie-Françoise n’est plus en 
activité. Son travail passé lui a permis 
de valider 120 trimestres. Si elle attend 
le 1er octobre 2025 (8 trimestres de 
plus) pour liquider sa retraite, elle aura 
une majoration de 20 % (2,50 % x 8). 
Sa retraite sera alors calculée sur la base 
de 144 trimestres (120 trimestres 
+ 20 % de 120 trimestres).

Les conditions du départ

À l’âge légal, vous pouvez rompre votre 
contrat de travail et demander un départ 
volontaire à la retraite. Vous pouvez aussi 
partir dans le cadre d’une mise à la retraite 
demandée par votre employeur, mais pas 
avant 67 ans (lire page 82).

LE DÉPART VOLONTAIRE
Dès l’âge légal atteint, vous pouvez décider 
de partir à la retraite, même si vous n’avez 
pas le nombre de trimestres requis pour 
une pension à taux plein.
Attention ! Si vous faites ce choix, votre 
retraite sera dé� nitivement minorée. 

VOUS AVEZ ÉLEVÉ 
LES ENFANTS 
DE VOTRE CONJOINT
Vous ne pouvez pas prétendre 
aux 4 trimestres pour 
maternité ni aux 4 trimestres 
d’éducation. Seuls les parents 
biologiques ou adoptifs y ont 
droit. Par exception, peuvent 
revendiquer les trimestres 
d’éducation les « tiers 
éduquants », c’est-à-dire 
les personnes à qui le juge 
a con� é l’enfant ou accordé 
l’autorité parentale.

 INFOS + 
Vous percevez 
une pension d’invalidité
� Si vous ne travaillez pas, 
cette pension cessera d’être 
versée quand vous aurez 
62 ans. Six mois avant votre 
62e anniversaire, vous recevrez 
un imprimé de demande 
de retraite à remplir.
� Si vous travaillez et 
ne désirez pas prendre votre 
retraite, vous conserverez 
la pension d’invalidité au plus 
tard jusqu’à 67 ans.
� Si, à 62 ans, vous êtes 
au chômage, percevez 
des allocations de Pôle emploi 
et exerciez une activité 
professionnelle 6 mois avant, 
vous pouvez demander 
le maintien de votre pension 
d’invalidité. Elle cessera 
de vous être versée si vous 
êtes toujours sans emploi 
à 62 ans et demi.

TUC ET TRIMESTRES
Les périodes pendant lesquelles 
vous avez e� ectué des « travaux 
d’utilité collective » (TUC) 
ou autres stages de formation 
professionnelle similaires 
dans les années 1980 peuvent 
désormais vous valoir des 
trimestres pour votre retraite.

DÉSACCORD AVEC 
LA COMPLÉMENTAIRE
Si vous constatez des « blancs » 
dans votre relevé de carrière, 
signalez-les à l’Agirc-Arrco 
en produisant vos justi� catifs. 
Si le désaccord persiste, 
formez un « recours interne » 
au service réclamation de votre 
caisse avant de recourir à la 
médiation du GIE Agirc-Arrco, 
dernière étape de la procédure 
amiable. Les coordonnées 
des services de réclamation et 
du médiateur se trouvent sur 
les sites internet des caisses. 
Pour la phase contentieuse, il 
faut saisir le tribunal judiciaire.

● ● ●
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Pour vous aider à décider, référez-vous 
à  l’estimation qui mentionne le montant de 
votre retraite à l’âge légal et l’âge auquel 
vous pourrez prétendre à une retraite à 
taux plein.
� Procédure : rompre son contrat de 
travail pour partir à la retraite n’est pas une 
démission. Cette rupture de contrat vous 
donnera droit à une indemnité de départ 
à la retraite à condition que vous fassiez 
liquider vos pensions. La preuve peut en 
être apportée à l’employeur, par exemple, 
par une copie de l’imprimé de demande 
de pension ou du récépissé émis par la 
caisse de retraite.
Aucune règle légale ne � xe une procédure 
particulière à respecter pour informer 
l’employeur de votre décision. Si l’accord 
collectif applicable dans l’entreprise ne 
prévoit rien, préférez la lettre recomman-
dée avec avis de réception, qui a le mérite 
de faire courir votre préavis à partir d’une 
date non contestable. Ce préavis est de 
1 mois si votre ancienneté dans l’entreprise 
est comprise entre 6 mois et moins de 
2 ans, et de 2 mois si elle est supérieure. 
Véri� ez la convention collective, elle peut 
prévoir un délai plus court.
� Indemnités : si la convention collective 
ne � xe pas d’indemnité de départ volon-
taire à la retraite, le salarié a droit à celle 
prévue par la loi, à condition d’avoir au 
moins 10 ans d’ancienneté dans l’entre-
prise. Cette indemnité est égale à :
� un demi-mois de salaire après 10 ans 
d’ancienneté ;
� 1 mois après 15 ans ;
� 1,5 mois après 20 ans ;
� 2 mois après 30 ans.
� Si le salarié part volontairement dans 
le cadre d’un plan de sauvegarde de l’em-
ploi, cela ne change rien : l’indemnité de 
départ volontaire à la  retraite lui est 
versée.
� Fiscalité : la totalité des indemnités 
de départ volontaire à la retraite sont sou-
mises à l’impôt sur le revenu (et doivent 
être entièrement déclarées), aux cotisa-
tions sociales et à la CSG-CRDS.
En revanche, lorsque ces indemnités sont 
versées dans le cadre d’un plan de sauve-
garde de l’emploi, elles échappent à l’im-

pôt et aux cotisations sociales, et sont 
exonérées de CSG-CRDS dans la limite 
du montant de l’indemnité légale ou 
conventionnelle de licenciement.

LA MISE À LA RETRAITE
� À partir de 70 ans, votre employeur 
peut prononcer votre mise à la retraite 
d’o�  ce, même si vous y êtes opposé.
� À partir de 67 ans, votre employeur 
peut prononcer votre mise à la retraite, 
mais seulement si vous en êtes d’accord.
Trois mois avant vos 67 ans, il peut 
vous interroger par écrit sur votre éven-
tuelle intention de quitter l’entreprise 
pour prendre votre retraite, et réitérer 
cette demande chaque année jusqu’à 
vos 69 ans. Plusieurs situations peuvent 
alors se présenter :
� vous désirez poursuivre votre activité et 
refusez ce départ à la retraite. Votre em-
ployeur devra attendre vos 70 ans pour 
prononcer votre mise à la retraite d’o�  ce ;
� vous acceptez de partir et le faites savoir 
à votre employeur : la mise à la retraite est 
alors possible. Vous avez alors droit à une 
indemnité de mise à la retraite, qui ne peut 
être inférieure à l’indemnité de licencie-
ment prévu par le Code du travail.
� Un préavis à respecter.
Pour une mise à la retraite d’o�  ce d’un sa-
larié de 70 ans, le Code du travail n’impose 
aucune procédure spéciale. Si la conven-
tion collective de l’entreprise ne prévoit 
rien en la matière, l’employeur procède 
alors comme il l’entend. En revanche, 
dans tous les cas (y compris une mise à 
la retraite consentie par le salarié), il doit 
respecter un préavis :
� de 1 mois si l’ancienneté dans l’entreprise 
est comprise entre 6 mois et moins de 2 ans ;
� de 2 mois si elle est supérieure.
Votre convention collective peut prévoir 
un préavis plus long.

Comment demander 
vos retraites ?

En une seule fois sur internet ou, si vous 
préférez, par courrier auprès de chacune 
de vos caisses. Il est recommandé de 

FINI LA « CLAUSE 
COUPERET »
Les conventions collectives 
n’ont pas toutes été revues 
depuis l’interdiction des mises 
à la retraite avant 70 ans. 
Certaines comportent encore 
une « clause couperet » 
prévoyant un départ avant cet 
âge. Cela peut même � gurer 
dans votre contrat de travail. 
Or ces clauses sont nulles depuis 
2010. Si un employeur prononce 
une mise à la retraite d’o�  ce, 
par exemple à l’âge légal 
de la retraite, en se fondant 
sur la convention collective, 
le salarié peut obtenir 
des indemnités en justice pour 
rupture abusive du contrat.

 INFOS + 
L’employeur garde toujours 
la possibilité de rompre le contrat 
de travail en procédant à 
un licenciement justi� é par 
un motif économique ou « réel 
et sérieux ». Le salarié a alors 
droit à des indemnités de 
licenciement. Autre possibilité : 
salarié et employeur s’entendent 
pour mettre � n à la relation 
de travail par une rupture 
conventionnelle homologuée 
(lire page 44).

 INFOS + 
Pour limiter l’impôt sur la partie 
imposable de votre indemnité 
de départ volontaire à la retraite 
(ou de mise à la retraite), 
il est possible d’opter pour 
le quotient : vous paierez 
en une seule fois l’impôt dû 
sur les indemnités en évitant 
d’être taxé dans les tranches 
supérieures du barème 
de l’impôt.

faire les  démarches 6 mois avant la prise 
d’e� et de la retraite.
� La demande unique en ligne.
Sur votre compte retraite, accessible à par-
tir du site info-retraite.fr, vous pouvez 
remplir un seul dossier qui déclenchera 
vos  demandes de retraite auprès de tous 
les régimes dans lesquels vous avez ouvert 
des droits. Vous êtes ainsi certain de n’ou-
blier aucune pension.
Il vous faudra joindre au dossier un certain 
nombre de justi� catifs à numériser (scan 
ou photo prise avec votre téléphone mo-
bile). Si nécessaire, chacune des caisses 
vous sollicitera pour obtenir des informa-
tions complémentaires.
Attention ! La demande de retraite pro-
gressive ne peut pas encore se faire en 
ligne. Vous devrez utiliser les formulaires 
papier. Vous ferez de même lorsque vous 
cesserez totalement votre activité et solli-
citerez votre retraite entière.
� Une demande adressée à chaque 
régime.
� Si vous n'êtes pas à l’aise avec internet 
(ou à la suite d’une retraite progressive), 
vous pouvez adresser une demande écrite 
à chacun des régimes auxquels vous avez 
appartenu. Adressez-vous à chacune de 
vos caisses pour obtenir le formulaire (voir 
adresses page 98).
� Si vous avez appartenu à un ou  plusieurs 
des régimes suivants : régime général (sala-
riés du secteur privé non agricole et tra-
vailleurs indépendants), régime agricole, 
régime des cultes, utilisez le formu-
laire S 5135k pour faire votre demande de 
retraite de base.
�Si vous vivez à l’étranger et que votre pays 
de résidence a signé un accord de Sécurité 
sociale avec la France (notamment les 
États de l’Espace économique européen), 
vous pouvez adresser votre demande à la 
caisse locale de Sécurité sociale. Celle-ci 
constitue le dossier de demande pour les 
régimes de base et complémentaire et le 
transmet à la Carsat qui en adresse une 
copie à l’Agirc-Arrco.
�Si votre pays de résidence n’a pas signé 
cet accord, renseignez-vous auprès de la 
Carsat de votre dernière activité. Votre 
demande de complémentaire Agirc-Arrco 

doit être adressée au Centre de gestion 
Cicas, Résidents hors de France, 45805 
Saint-Jean-de-Braye, Cedex, France.

Annuler une demande 
de retraite

� C’est possible, compte tenu de la 
réforme. Si vous avez fait une demande 
de retraite et que vous vous apercevez que 
vous ne remplissez plus les nouvelles 
conditions, vous pouvez demander une 
annulation de votre demande à votre caisse 
au plus tard jusqu’au 31 octobre 2023.
Exemple : vous êtes né le 15 septembre 1961 
et avez déposé votre demande de retraite 
début avril 2023 pour un départ le 1er octobre. 
Sans la réforme, vous auriez eu à cette date 
les 168 trimestres requis pour avoir le taux 
plein. Compte tenu de votre date de nais-
sance, votre retraite ne pourra pas être liqui-
dée avant vos 60 ans et 3 mois, soit au plus 
tôt le 1er janvier 2024. En outre, vous avez 
besoin de 169 trimestres pour ne pas subir 
de décote. Vous pouvez annuler votre de-
mande de retraite auprès de votre caisse pour 
la reporter au 1er janvier 2024, date à laquelle 
vous aurez 62 ans et 3 mois et un trimestre 
de plus, à condition que votre employeur 
accepte de retarder la date de la rupture de 
votre contrat de travail. Informez votre em-
ployeur de ce report. Ni la loi du 14 avril 2023, 
ni le décret du 3 juin 2023 n’obligent les em-
ployeurs à accepter ce report. ■

UN PLUS POUR BONS 
ET LOYAUX SERVICES
Il n’est pas rare qu’un salarié 
ayant beaucoup d’ancienneté 
dans l’entreprise obtienne 
(s’il la demande) une indemnité 
de départ à la retraite plus 
importante que celle prévue 
par la convention collective 
ou le Code du travail et cela 
« pour bons et loyaux services ».

DES INDEMNITÉS À NE PAS OUBLIER
Qu’il s’agisse d’une mise à la retraite ou d’un départ volontaire, 
vous avez droit :
� à l’indemnité compensatrice de congés payés pour les jours 
de vacances auxquels vous avez droit et que vous n’avez pas 
encore pris au jour de votre départ de l’entreprise ;
� à l’indemnité compensatrice de préavis si l’employeur vous 
dispense d’e� ectuer celui-ci ; elle est égale au salaire qui vous aurait 
été versé si vous aviez travaillé pendant ce temps ;
� au 13e mois, si la convention collective de votre entreprise
 la prévoit, ou une partie seulement si vous partez en cours d’année ;
� aux sommes bloquées sur les produits d’épargne salariale 
(plan d’épargne d’entreprise…). Mais vous pouvez aussi choisir 
de les laisser fructifi er.

DATES DE 
REVALORISATION
� Les retraites de base 
sont revalorisées, en principe, 
chaque 1er janvier. En raison 
de l’in� ation, elles l’ont été 
au 1er juillet 2022 de 4 %. 
Une hausse de 0,8 % a été 
appliquée le 1er janvier 2023.
� La complémentaire Agirc-
Arrco est revalorisée, 
en principe, chaque année 
au 1er novembre en fonction 
de l’in� ation (5,12 % au 
1er novembre 2022). Pour les 
autres complémentaires, la 
date est souvent le 1er janvier.

● ● ●
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� Le taux minoré
Faute d’un nombre su�  sant de trimes tres, 
on soustrait du taux plein une décote par 
trimestre manquant pour atteindre soit 
l’âge du taux plein automatique (67 ans), 
soit le nombre de trimestres requis pour 
le taux plein. La décote est de 0,625 par 
trimestre manquant.
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Exemples Retraite & Pensions

Laurence
née en octobre 1961, 
salaire de base : 2 500 €

Elle peut faire valoir ses droits au 
départ à 62 ans et 3 mois, soit au 
1er février 2024. Elle aura alors validé 
137 trimestres + 16 trimestres de ma-
joration pour 2 enfants. Soit un total 
de 153 trimestres au  régime général. 
Il lui en faudrait 169 pour béné� cier 
du taux plein.
Le taux de liquidation de sa pension est 
calculé en fonction des trimestres qui lui 
manquent pour atteindre soit les 169 tri-
mestres requis (16 trimestres), soit 67 ans 
(19 trimestres). On retient la première 
option, plus favorable.
La décote est de 0,625 par trimestre 
manquant. Le taux de liquidation de la 
pension de Laurence est donc de :
50 % – (0,625 x 16) = 40 %.
Sa retraite de base se calcule ainsi : 
2 500 € x 40 % x 153/169, soit 905,32 € 
par mois.
Si Laurence travaillait 4 ans de plus, 
elle validerait les 16 trimestres qui lui 
manquent pour avoir le taux plein. Le 
montant de sa retraite serait alors de : 
2 500 € x 50 % x 169/169, soit 1 250 € 
par mois. Si elle poursuivait son activité 
1 an de plus, elle capitaliserait 173 tri-
mestres, ce qui lui vaudrait une surcote 
de 5 % (lire dans la marge ci-contre), soit 
62,50 € de plus par mois.

QU’EST-CE QUE LA DURÉE D’ASSURANCE 
DANS LE RÉGIME GÉNÉRAL ?
C’est le nombre de trimestres acquis dans 
le régime général au cours de votre vie 
professionnelle. Pour en faire le total, 
seules sont prises en compte les périodes 

de cotisation et assimilées, à l’exclusion 
des périodes équivalentes (lire page 78).

QU’EST-CE QUE LA DURÉE DE RÉFÉRENCE ?
C’est le nombre de trimestres requis pour 
béné� cier du taux plein. Dans le calcul de 
la pension, le nombre de trimestres acquis 
dans le régime général est divisé par le 
nombre de trimestres requis.

QUELLES SONT LES MAJORATIONS 
DE PENSION POSSIBLES ?
�Les assurés ayant trois enfants béné-
� cient d’une majoration de pension de 
10 %, qu’il s’agisse de leurs propres en-
fants ou de ceux élevés pendant au moins 
9 ans avant leur 16e anniversaire.
�La majoration pour tierce personne
(1 210,90 € par mois depuis le 1er avril 2023) 
est accordée si vous pouvez prétendre à 
une retraite attribuée pour inaptitude au 
travail ou bien substituée à une pension 
d’invalidité, et que vous devez avoir re-
cours à l’assistance d’une autre personne.

La complémentaire
Agirc-Arrco

Les règles d’attribution de la retraite com-
plémentaire de l’Agirc-Arrco ne sont pas 
� xées par la loi mais issues de négocia-
tions entre les partenaires sociaux qui 
gèrent le régime (organisations repré-
sentatives du patronat et syndicats).
Toutefois, comme son nom de « com-
plémentaire » l’indique, l’Agirc-Arrco 
est en lien avec la retraite de base. La loi 
du 14 avril 2023 va faire nécessairement 
évoluer ses règles. Mais à l’heure où nous 
imprimons, ces changements ne sont pas 
encore connus.

UNE RETRAITE EN POINTS
Les cotisations versées à l’Agirc-Arrco 
(part salariale prélevée sur le salaire et 
patronale) vous permettent d’acquérir 
des points Agirc-Arrco selon un prix 
d’achat fixé chaque année (17,4316 € 
en 2023). Vous retrouverez le compte 
des points acquis, année par année, sur 
votre relevé de carrière ou, de façon ● ● ●

SURCOTE POUR 
PROLONGATION 
DE L’ACTIVITÉ
Si vous continuez de travailler 
alors que vous avez l’âge 
légal de la retraite et pouvez 
prendre votre retraite à 
taux plein, chaque trimestre 
cotisé en plus majorera 
votre pension de 1,25 %.
Exemple : né en décembre 1961, 
Louis peut prendre sa retraite 
à 62 ans et 3 mois et prétendre 
au taux plein avec 169 trimestres. 
S’il remplit ces conditions 
et décide de travailler 1 an 
de plus, sa retraite de base 
sera majorée de 5 %.

 AVEC LA RÉFORME
SURCOTE POUR 
LES PARENTS 
Les parents qui auront tous 
leurs trimestres pour 
avoir le taux plein 1 an avant 
l’âge légal de la retraite auront 
droit à une surcote de 1,25 % 
par trimestre supplémentaire 
avec un maximum de 5 %. 
Pour y avoir droit, il faudra
avoir validé au moins 
1 trimestre dans le cadre 
de la majoration de trimestres 
pour enfant ou pour enfant 
handicapé ou au titre du congé 
parental d’éducation.

JE SUIS SALARIÉ DU PRIVÉ
Votre retraite se compose de la retraite de base de la Sécurité sociale (régime général) 

et de la complémentaire de l’Agirc-Arrco. La réforme a augmenté le nombre de trimestres exigés 
pour les personnes nées entre le 1er septembre 1961 et le 31 décembre 1972.  CATHERINE JANAT

Votre retraite de base

Elle est le fruit des cotisations prélevées 
sur votre salaire dans la limite du plafond 
de la Sécurité sociale (3 666 € par mois en 
2023). Les paramètres de calcul changent 
en fonction de votre année de naissance 
(voir tableau page 86). Si vous êtes né en 
octobre 1961, par exemple, la formule est 
la suivante :

salaire de base x taux de liquidation 
x nombre de trimestres dans le régime 

général (dans la limite de 169)
durée de référence (169)

QU’EST-CE QUE LE SALAIRE DE BASE ?
Il représente la moyenne de vos 25 meil-
leures années de salaire brut, dans la 
limite du plafond de la Sécurité sociale 
applicable l’année en question. Ces 
montants sont, en principe, revalorisés 
chaque année au 1er janvier, en fonction de 
l’in� ation. Ils ont été exceptionnellement 
révisés en juillet 2022.
Si vous avez eu plusieurs employeurs, le total 
des salaires est pris en compte au-delà du pla-
fond de la Sécurité sociale jusqu’à � n 2004. 
Depuis, il ne peut excéder ce plafond.
Si vous avez appartenu à plusieurs régimes 
alignés, la liquidation unique de la retraite 
(Lura, lire marge page 97) ne tient pas compte 
des salaires et revenus professionnels au-
dessus du plafond, même avant 2004.

QU’EST-CE QUE LE TAUX DE LIQUIDATION ?
La retraite de base est calculée en appli-
quant un pourcentage (taux de liqui-

dation) sur le salaire de base. Le taux 
maximum (taux plein) est de 50 % (une 
retraite liquidée à taux plein ne peut être 
inférieure à un minimum dit contributif, 
lire page 88). Si la retraite subit une décote 
et qu’elle est donc liquidée à un pourcen-
tage inférieur, le taux est dit « minoré ».
� Le taux plein
�Il est accordé automatiquement pour 
les retraites demandées à partir de 67 ans.
La réforme n’a pas changé cette borne d’âge.
� Il est accordé à 65 ans pour :
� les personnes qui ont arrêté de travailler 
au moins 30 mois pour être aidant familial 
auprès d’un proche handicapé. La personne 
aidée doit béné� cier de l’élément « aides 
humaines » de la prestation de compen-
sation du handicap. Vous devez être son 
conjoint, concubin ou partenaire de pacs, 
ou encore avoir un lien de parenté avec elle ;
� les personnes qui ont élevé un enfant 
handicapé et bénéficient à ce titre d’au 
moins 1 trimestre de majoration de durée 
d’assurance ;
� les personnes qui ont été salariées ou 
aidant familial au moins 30 mois de leur 
enfant bénéficiaire de l’élément « aides 
humaines » de la prestation de compensa-
tion du handicap.
� Il est accordé à ceux qui ont accom-
pli une carrière complète. Pour cela, 
l’ensemble de votre carrière (tous régimes 
confondus) doit vous permettre de valider 
un nombre de trimestres qui varie selon votre 
année de naissance. Il a augmenté pour celles 
et ceux nés entre le 1er septembre 1961 et le 
31 décembre 1972  (voir tableau page 86).

LE TAUX PLEIN 
MALGRÉ DES TRIMESTRES 
MANQUANTS
Il peut être accordé dans 
certains cas avant 67 ans.
�À 62 ans : pour les titulaires 
d’une pension d’invalidité 
et les personnes reconnues 
inaptes au travail, quel que 
soit le nombre de trimestres 
validés. Et aussi pour 
les personnes handicapées 
présentant un taux d’incapacité 
d’au moins 50 %.
�À partir de l’âge légal 
de la retraite : pour 
les mères de famille ouvrières 
ayant élevé au moins 3 enfants 
et justi� ant d’au moins 
120 trimestres.
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plus détaillée, dans votre espace per-
sonnel sur le site agirc-arrco.fr
Les points accumulés avant la fusion en 
2019 auprès de l’Arrco et de l’Agirc (an-
cien régime des cadres) ont été convertis 
en points uni� és Agirc-Arrco.

CALCUL DE LA COMPLÉMENTAIRE 
POUR UN DÉPART EN 2023
� Vous êtes né avant 1957
� Si vous avez droit à votre retraite de base 
à taux plein, votre complémentaire est 
égale à votre nombre de points multiplié 
par la valeur du point, soit 1,3498 € depuis 
le 1er novembre 2022.
� Sinon, votre complémentaire est mino-
rée de façon dé� nitive en fonction soit de 
l’âge atteint à la liquidation de la retraite, 
soit du nombre de trimestres manquants 
pour obtenir le taux plein, en retenant la 
solution la plus avantageuse.
� Vous êtes né entre 1957 et le 1er sep-
tembre 1961
� Si vous partez à la retraite dès que vous 
avez les trimestres requis pour le taux 
plein, votre complémentaire est minorée 
de 10 % pendant 3 ans sauf si :
�  vous prenez votre retraite en tant qu’as-
suré handicapé ou percevez l’allocation 
pour adulte handicapé ;
�  vous demandez votre retraite au titre 
de l’inaptitude au travail ou recevez une 
pension d’invalidité de 2e ou 3e catégorie 
de la Sécurité sociale ;
�  vous percevez l’allocation de solidarité 
spéci� que (ASS) ;
�  vous avez droit à une rente pour une 
incapacité permanente de 20 % ou plus à 
la suite d’un accident de travail, de trajet 
ou d’une maladie professionnelle ;
�  vous avez 65 ans et avez droit à la re-
traite à taux plein en tant qu’aidant fami-
lial ou pour avoir eu ou élevé un enfant 
handicapé (lire page 43) ;
�  le montant de votre retraite vous vaut 
d’être exonéré de CSG (si vous êtes rede-
vable de la CSG au taux réduit, le taux de 
minoration temporaire sera de 5 %).
� Dès que vous atteignez 67 ans, cette 
minoration temporaire prend � n.
� S’il vous manque des trimestres et que 
vous partez quand même, votre retraite 

Agirc-Arrco sera minorée à titre dé� nitif, 
sans minoration temporaire.
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Exemples Retraite & Pensions

Annie,
née le 30 septembre 1961,
159 trimestres

Annie prend sa retraite à l’âge légal, à 
62 ans et 3 mois, au 1er janvier 2024. Elle 
a validé 159 trimestres, il lui en faudrait 
10 de plus pour le taux plein. Sa complé-
mentaire subit une minoration dé� nitive 
de 10 % (application du coe�  cient de 
0,9*). Ce calcul est plus favorable que 
l’application du critère de l’âge : le coe�  -
cient de minoration serait alors de 0,78* 
(soit 22 % d’abattement). Ce calcul a été 
réalisé avec un tableau de coe�  cient 
qui pourrait être revu en fonction des 
changements apportés par la réforme.
* Tableau des coe�  cients de minoration pour car-
rière courte sur : www.agirc-arrco.fr/wp-content/
uploads/2021/10/coe�  cients_de_minoration.pdf

� Vous êtes né à compter du 1er sep-
tembre 1961 : à l'heure où nous imprimons, 
nous ne savons pas encore si le coe�  cient 
de minoration temporaire sera maintenu.

VOUS AVEZ DROIT À UNE RETRAITE 
ANTICIPÉE POUR CARRIÈRE LONGUE
Si vous partez à la retraite dès que vous 
pouvez prétendre au taux plein, la mino-
ration temporaire de 10 % a� ectera la com-
plémentaire Agirc-Arrco pendant 3 ans 
(cette règle pourrait être revue). En di� é-
rant votre départ de 1 an, vous ne subirez 
pas cette minoration.

VOUS PARTEZ AU-DELÀ DU TAUX PLEIN
� si vous travaillez 1 an de plus, vous échap-
perez à la minoration temporaire ;
� si vous travaillez 2 ans de plus, votre com-
plémentaire sera majorée de 10 % durant 1 an ;
� si vous travaillez 3 ans de plus, la majo-
ration temporaire est portée à 20 %, 4 ans 
et plus, à 30 %.

VOUS DEMANDEZ VOTRE RETRAITE 
AGIRC-ARRCO AVANT L’ÂGE LÉGAL
Sans béné� cier d’un dispositif de retraite 
anticipée (lire page 70-72), vous pouvez 

POUR OBTENIR 
SES COMPLÉMENTAIRES
Il faut cesser son activité 
salariée et avoir atteint 
un âge minimum, soit 5 ans 
avant l’âge légal.

 INFOS + 
La minoration temporaire 
de la complémentaire 
Agirc-Arrco ne s’applique 
pas non plus aux mères 
de famille ouvrières 
ayant élevé trois enfants ; 
aux anciens combattants 
et anciens prisonniers 
de guerre ; aux mineurs 
de fond ; aux béné� ciaires 
de la retraite anticipée 
« amiante ».

COMPLÉMENTAIRE 
AGIRC TRANCHE C
Elle concerne les cadres 
qui ont cotisé sur un salaire 
supérieur à 4 fois le plafond 
de la Sécurité sociale, avant 
2019 (ce dispositif a disparu 
au moment de la fusion 
Agirc-Arrco). Les points acquis 
sur cette tranche C de 2016 
à 2018 sont liquidés dans 
les mêmes conditions que 
les autres points. Mais ceux 
obtenus avant 2016 subissent 
une minoration dé� nitive 
s’ils sont liquidés avant 67 ans, 
âge du taux plein automatique.

�Exemple : André, qui a toujours été salarié 
est né en 1962. Il désire prendre sa retraite dès 
qu’il en aura le droit, à 62 ans et six mois. Il justifi era 
alors de 169 trimestres et aura droit au taux plein. 
Son salaire moyen de base est de 3 000 €. Sa retraite 
de base sera calculée ainsi : 
3 000 € x 50 % x 169/169 = 1 500 €.

�Reprenons l’exemple, mais imaginons 
qu’il manque 4 trimestres à André. Sa retraite sera alors 
calculée ainsi : 3 000 € x 47,5 % x 165/169 = 1 391 €.
� Explication : comme il lui manque 4 trimestres, 
André subit une décote défi nitive de 2,5 (0,625 x 4). 
Le taux de liquidation de sa retraite s’établit donc 
à 50 % - 2,5 = 47,50 %.

● ● ●

● ● ●

LES PARAMÈTRES COMMUNS À TOUS LES SALARIÉS
� Le calcul de votre retraite de base :
(salaire annuel moyen x taux de liquidation x nombre 
de vos trimestres dans le régime général) / nombre de 
trimestres de la durée de référence.
� Le salaire annuel moyen. Celui-ci est établi 
à partir de vos 25 meilleures années. Avec moins de 
25 ans d’activité, toutes les années travaillées sont prises
en compte, y compris des périodes à temps partiel. 
Sont exclues du calcul les années où les rémunérations 
étaient trop basses pour valider un seul trimestre.

� Le taux de liquidation. Avant 67 ans, 
il dépend du nombre de trimestres accumulés. 
Il est au maximum de 50 % (le fameux taux plein).
La réforme n’a pas changé ces paramètres.
� La décote. Il s’agit de l’abattement défi nitif 
appliqué sur le taux plein de 50 %. Ce dernier 
est minoré de 0,625 par trimestre manquant pour 
atteindre soit 67 ans soit le nombre de trimestres 
requis pour le taux plein. C’est la solution la plus 
favorable qui est retenue.

VOUS ÊTES NÉ EN…
PARAMÈTRES AVANT LA RÉFORME PARAMÈTRES AVEC LA RÉFORME

ÂGE LÉGAL DE 
LA RETRAITE

NOMBRE DE TRIMESTRES 
POUR AVOIR LE TAUX PLEIN

ÂGE LÉGAL 
DE LA RETRAITE

NOMBRE DE TRIMESTRES 
POUR AVOIR LE TAUX PLEIN

1955/1956/1957 62 ans 166 62 ans 166
1958/1959/1960 62 ans 167 62 ans 167

Entre le 1er/1/1961 
et le 31/8/1961 62 ans 168 62 ans 168

Entre le 1er/9/1961 
et le 31/12/1961 62 ans 168 62 ans et 3 mois 169

1962 62 ans 168 62 ans et 6 mois 169
1963 62 ans 168 62 ans et 9 mois 170
1964 62 ans 169 63 ans 171
1965 62 ans 169 63 ans et 3 mois 172
1966 62 ans 169 63 ans et 6 mois 172
1967 62 ans 170 63 ans et 9 mois 172
1968 62 ans 170 64 ans 172
1969 62 ans 170 64 ans 172
1970 62 ans 171 64 ans 172
1971 62 ans 171 64 ans 172
1972 62 ans 171 64 ans 172

1973 et après 62 ans 172 64 ans 172

RETRAITE DE BASE, QUEL EST LE CALCUL ?

LES PARAMÈTRES QUI VARIENT SELON VOTRE ANNÉE DE NAISSANCE



MA RETRAITE

88 • NOTRE TEMPS - EMPLOI & RETRAITE 2024  NOTRE TEMPS - EMPLOI & RETRAITE 2024 • 89

L’ALLOCATION DE SOLIDARITÉ 
AUX PERSONNES ÂGÉES (ASPA)
Ce dispositif (ex-minimum vieillesse) 
s’adresse à ceux qui ont peu ou pas cotisé.
� Les conditions
Il faut avoir 65 ans (ou 62 ans en cas d’inapti-
tude au travail) et résider de façon stable en 
France. En cas de départ à l’étranger, l’allo-
cation cessera. Le demandeur ne doit pas 
disposer de ressources  dépassant 11 533,02 € 
par an en 2023 pour une personne seule 
et 17 905,06 € pour un couple (mariage, 
concubinage ou pacs).
� Les ressources prises en compte
Toutes les ressources et, le cas échéant, 
celles du conjoint (concubin ou partenaire 
de pacs) sont prises en compte : retraites, 
pensions d’invalidité, revenus profession-
nels, revenus des biens mobiliers et immo-
biliers (sauf la résidence principale). Les 
revenus des biens sont évalués de manière 
� ctive à 3 % de leur valeur vénale (prix que 
l’on retirerait de leur vente). Sont aussi rete-
nus les revenus des biens donnés au cours 
des 10 dernières années :
� s’il s’agit d’une donation faite à un des-
cendant il y a moins de 5 ans, l’administra-
tion considère que ces biens procurent un 
revenu � ctif égal à 3 % de leur valeur vénale ; 
si la donation remonte à plus de 5 ans et à 
moins de 10 ans, le revenu � ctif est évalué 
à 1,50 % de cette même valeur vénale ;
� s’il s’agit de biens donnés à d’autres per-
sonnes, ils sont supposés rapporter 11,797 % 
de leur valeur vénale ;
� s’il s’agit d’avantages en nature donnés 
gratuitement (logement, nourriture), ils sont 
comptabilisés pour une somme forfaitaire.
� Ne sont pas prises en compte : les 
prestations en nature accordées au titre de 
l’Assurance maladie ou de l’aide sociale, la 
majoration pour tierce personne, la retraite 
du combattant, l’allocation logement et 
l’aide personnalisée au logement. En� n, on 
ne tient pas compte, notamment : de la valeur 
de la résidence principale, de celle des bâti-
ments de l’exploitation agricole, des presta-
tions familiales, de l’aide � nancière versée 
par un proche tenu à l’obligation alimentaire.
� Le montant de l’allocation
Toutes ces ressources, avec l’Aspa, doivent 
assurer un revenu de 961,08 € par mois 

(11 533,02 € par an) pour une personne 
seule ; 1 492,08 € par mois (17 905,06 € par 
an) pour un couple (chi� res applicables 
depuis le 1er janvier 2023).
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Exemples Retraite & Pensions

Françoise
veuve, 500 € de retraite 
par mois

Le montant mensuel de l’Aspa qu’elle 
touchera sera de : 961,08 € – 500 €, 
soit 461,08 €.

� La récupération sur succession
Au décès de la personne qui les percevait, 
les sommes versées au titre de l’Aspa sont 
récupérables, dans une certaine limite, 
sur la partie de la succession excédant 
100 000 € à partir du 1er septembre 2023 
(au lieu de 39 000 € auparavant). Ce seuil 
de 100 000 € sera désormais revalorisé 
dans les mêmes proportions que l’Aspa et 
les plafonds de ressources.
Pour un décès au cours des 4 derniers mois 
de 2023, les allocations versées pendant 1 an 
sont récupérables à hauteur de 7 794,27 €
pour une personne seule et 10 427,56 € pour 
un couple. Ainsi, pour un décès survenu en 
octobre 2023 et une succession d’une valeur 
de 150 000 €, l’Aspa pourra être prélevée 
sur 50 000 € (150 000 € – 100 000 €). Si le 
défunt avait perçu l’Aspa pendant 5 ans, 
la somme maximum récupérable est de 
7 794,27 € x 5 soit 38 971,35 €.
Lorsque le conjoint (concubin ou partenaire 
de pacs) hérite du béné� ciaire de l’Aspa, la 
récupération sur sa part d’héritage n’aura 
lieu qu’après son décès.
� Quelle est la marche à suivre ?
Adressez-vous à la caisse qui verse votre 
retraite ou, si vous êtes veuve ou veuf et 
n’avez pas de retraite personnelle, à celle 
de votre conjoint décédé.
Si plusieurs régimes participent au verse-
ment,  adressez-vous en priorité au régime 
général, si celui-ci vous verse une pension. 
Sinon, faites votre  demande à la caisse qui 
vous sert la retraite la plus élevée. Si vous 
n’avez droit à aucune pension, déposez 
votre demande auprès de la mairie de votre 
lieu de résidence (décret n° 2019-1084 du 
24 octobre 2019, J. O. du 26). ■

PAS DE DEMANDE 
POUR LE MINIMUM 
CONTRIBUTIF
La caisse vous l’attribue 
automatiquement si vous 
remplissez les conditions. 
Son octroi ne peut avoir 
pour e� et de porter 
le montant mensuel 
des pensions de base et 
complémentaires au-delà 
d’un plafond � xé à 
1 322,87 € en 2023.

 AVEC LA RÉFORME
PENSION MINIMALE 
ET MAJORATION
�Un salarié, un artisan ou 
commerçant justi� ant d’une 
carrière complète cotisée 
(par exemple 169 trimestres 
cotisés si vous êtes né entre
le 1er septembre 1961 et le 
31 décembre 1962) avec un 
revenu professionnel équivalent 
au Smic est assuré de recevoir 
un minimum de pension 
égal à 85 % du Smic au moment 
de son départ. La retraite 
ensuite sera revalorisée 
comme les autres pensions.
� Une majoration est possible 
pour les petites retraites déjà 
liquidées au 1er septembre 2023. 
Ainsi les retraités ayant 
obtenu leur pension à taux plein 
et justi� ant d’un certain nombre 
de trimestres cotisés 
(décret à paraître) devraient 
voir leur retraite majorée 
de 100 € par mois (montant 
annoncé par le gouvernement) 
ou un peu moins.

commencer à toucher la complémen-
taire 5 ans avant l’âge légal, mais elle subira 
un abattement dé� nitif.
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Exemples Retraite & Pensions

Alain,
58 ans, tenté par une 
complémentaire anticipée

Né en 1965, Alain demande sa complé-
mentaire anticipée en 2023. Elle sera 
alors a� ectée d’un coe�  cient de mino-
ration de 0,50*. Si sa complémentaire 
est de 1 000 € par mois avant abatte-
ment, elle tombe à 500 € (1 000 x 0,50) 
après. S’il la demande à 59 ans, le mon-
tant sera  a� ecté d’un coe�  cient de 0,57* 
et sera de 570 € (1 000 x 0,57).
* Tableau des coe�  cients de minoration pour âge 
sur www.agirc-arrco.fr/wp-content/uploads/
2021/10/coe�  cients_de_minoration.pdf

MAJORATION POUR ENFANT À CHARGE
Chaque enfant à charge lors du départ à la 
retraite donne droit à une majoration de 
5 % de la complémentaire Agirc-Arrco. Est 
considéré comme à charge l’enfant :
� de moins de 18 ans ;
� de 18 à 25 ans s’il est étudiant, ou apprenti, 
ou demandeur d’emploi inscrit à Pôle em-
ploi et non indemnisé ;
� quel que soit son âge s’il est reconnu inva-
lide, à condition que son état d’invalidité 
ait été constaté avant son 21e anniversaire.

MAJORATION POUR ENFANT ÉLEVÉ
Elle est égale à :
� 10 % des droits acquis à l’Agirc-Arrco 
depuis 2012 pour 3 enfants et plus ;
� 5 % des droits acquis à l’Arrco entre le 
1er janvier 1999 et le 1er janvier 2012 pour 
3 enfants et plus ;
� pour les droits acquis à l’Agirc avant 2012, 
le taux varie : 8 % pour 3 enfants ; 12 % pour 
4 enfants, 16 % pour 5 enfants ; 20 % pour 
6 enfants, 24 % pour 7 enfants et plus.
Est considéré comme enfant élevé : votre en-
fant ; celui que vous avez recueilli en qualité 
de tuteur ; celui dont vous avez eu la charge 
pendant 9 ans avant son 16e anniversaire ; un 
enfant mort-né s’il � gure sur un document 
o�  ciel (livret de famille…). Cette majora-
tion est plafonnée à 2 221,34 € par an depuis 

le 1er novembre 2022. Elle ne se cumule pas 
avec celle pour enfant à charge. C’est la plus 
favorable des deux qui est attribuée.

Un minimum garanti

LE MINIMUM CONTRIBUTIF 
POUR LES PETITS SALAIRES
Ce dispositif s’adresse aux personnes qui 
ont cotisé toute leur carrière sur un petit 
salaire et ont droit à une retraite à taux 
plein. Il porte la retraite de base à un mon-
tant minimum. En 2019, 20 % des retraites 
liquidées par le régime général ont été por-
tées à ce minimum (source : Les Retraités et 
les retraites, éd. 2022, Drees).
Si vous êtes né entre le 1er septembre 1961 
et le 31 décembre 1962, vous aurez droit au 
minimum contributif entier si vous jus-
ti� ez d’un taux plein, soit 169 trimestres 
cotisés ou acquis par assimilation. À dé-
faut, le montant est réduit en proportion. 
Ce minimum, de 8 209,61 € par an en 2023, 
est majoré selon le nombre de trimestres 
cotisés. Pour une carrière complète, il est 
porté à 8 970,86 € par an en 2023.
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Exemples Retraite & Pensions

Brigitte
née en septembre 1961, 
carrière complète

Brigitte a été salariée toute sa vie et a 
acquis 169 trimestres cotisés. Elle a droit 
au minimum contributif majoré de 
8 970,86 € par an.
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Exemples Retraite & Pensions

Hervé
né en octobre 1961, 
130 trimestres cotisés

Hervé a connu le chômage et compte 
130 trimestres cotisés et 39 non coti-
sés. Le minimum contributif auquel il a 
droit se calcule comme suit : 8 209,61 € 
+ 585,58 € soit 8 795,19 €. Le chi�re de 
585,58 € est obtenu par le calcul suivant : 
(8 970,86 € - 8 209,61 €) x 130/169.

Attention ! Pour les retraites ayant pris 
e� et à compter du 1er avril 2009, cette ma-
joration n’est attribuée que si vous justi� ez 
d’au moins 120 trimestres cotisés.

CUMULER EMPLOI 
ET ASPA
Vous pouvez cumuler emploi 
et Aspa si l’activité ne 
vous procure pas, par mois, 
plus de 30 % du Smic brut 
mensuel, soit 512,78 € en 2023, 
ou 50 % du Smic pour 
un couple, soit 854,64 € 
en 2023. Au-delà, l’allocation 
sera réduite, voire supprimée. 
Schématiquement, le cumul 
permet à une personne seule 
d’obtenir des ressources 
équivalentes au Smic net.

À NOTER

� Qu’est-ce que la valeur 
de service du point ? 
C’est le montant, en 
euros, qui vous est 
versé pour un point.
� La garantie minimale 
de points a disparu en 
2019. Ce système 
permettait aux cadres 
dont la rémunération 
était inférieure à 
3 664,82 € (chi� re 2018) 
d’acquérir 120 points 
Agirc par an pour un 
temps complet.
� Si, à l’âge légal de 
la retraite, vous êtes au 
chômage, Pôle emploi 
cessera de vous 
indemniser dès que vous 
pourrez prétendre à 
votre retraite de base 
à taux plein. Vous n’aurez 
pas le choix : pour 
continuer à percevoir 
un revenu, vous devrez 
liquider vos retraites 
et subirez alors le 
coe�  cient de minoration 
temporaire sur 
votre complémentaire 
Agirc-Arrco (cette règle 
pourrait évoluer).

● ● ●
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JE SUIS FONCTIONNAIRE
Avec la réforme, les fonctionnaires de l’État, des collectivités territoriales ou hospitaliers, 

quel que soit l’emploi occupé, voient l’âge à partir duquel ils pourront 
prendre leur retraite reculer progressivement de deux ans. CATHERINE JANAT

P our pouvoir béné� cier d’une 
retraite de la fonction publique, 
le fonctionnaire doit avoir 

accom pli au moins 2 ans de service e� ec-
tif. Pour la percevoir, il lui faut cesser toute 
activité dans la fonction publique et se faire 
radier des cadres de l’Administration.
Les années de service effectif sont les 
 périodes d’activité à temps plein et à temps 
partiel, mais pas les années de bonifica-
tion, notamment pour enfant (voir encadré 
page 94). La durée minimale de service 
n’est pas exigée des fonctionnaires en inva-
lidité qui cessent de relever de la fonction 
publique et sont radiés des cadres.

L’âge de départ

Tous les agents de l’État n’ont pas les 
mêmes droits. Il convient de distinguer 
les fonctionnaires dits « sédentaires » 
(90 % des agents), ceux de la catégorie 
« actifs », tels que les sapeurs-pompiers, 
les agents de la police municipale après 
17 ans de service ou les douaniers, et les 
« superactifs », comme les policiers ou le 
personnel de surveillance de l’administra-
tion pénitentiaire après 27 ans de service. 
Pour tous, l’âge légal du départ à la retraite 
recule de 2 ans.
�Pour les sédentaires, il passe progres-
sivement de 62 ans à 64 ans, à partir de 
la génération 1968, dans les mêmes condi-
tions que les salariés. Les premiers concer-

nés sont ceux nés entre le 1er septembre et 
le 31 décembre 1961, qui devront attendre 
d’avoir 62 ans et 3 mois pour partir.
�Pour les actifs, l’âge légal recule de 
57 ans à 59 ans (à raison d’un trimestre par 
an). Les premiers concernés sont ceux nés 
entre le 1er septembre et le 31 décembre 1966, 
qui devront attendre 57 ans et trois mois.
�Pour les superactifs, l’âge légal recule 
de 52 ans à 54 ans. Ceux nés entre le 1er sep-
tembre et le 31 décembre 1971 devront ainsi 
attendre 52 ans et trois mois.

LA RETRAITE ANTICIPÉE
�Vous pouvez partir à n’importe quel 
âge si :
� avant le 1er janvier 2012, vous aviez au 
moins trois enfants et justi� ez d’au moins 
15 ans de service. Il faut, en outre, pour 
chacun de vos enfants, avoir interrompu 
votre activité pendant au moins 2 mois 
entre le premier jour du neuvième mois 
de grossesse et le troisième anniversaire 
de l’enfant, ou réduit votre temps de travail 
pendant une durée continue d’au moins 4, 5 
ou 7 mois, selon qu’il s’agit respectivement 
d’un temps partiel de 50 %, 60 % ou 70 %. 
Faites réaliser une estimation du montant 
de votre pension avant de prendre votre 
décision, car la décote peut être élevée ;
� vous justi� ez de 15 ans de service e� ectif 
et avez un enfant d’au moins 1 an handi-
capé à 80 %. Il faut avoir interrompu votre 
activité au moins 2 mois de suite ou l’avoir 
réduite. Sont assimilées à une interruption 

d’activité les périodes durant lesquelles 
vous n’avez ni travaillé ni cotisé ;
� vous justi� ez d’au moins 15 ans de service 
et vous, ou votre conjoint, êtes atteint d’une 
invalidité ou d’une maladie in curable vous 
empêchant de travailler.
�Vous pouvez partir avant l’âge  légal 
grâce au dispositif de retraite antici-
pée pour carrière longue. Les condi-
tions à remplir sont les mêmes que dans 
le régime des salariés. Vous pouvez esti-
mer votre droit au départ anticipé avec le 
simulateur du site  retraitesdeletat.gouv.fr, 
onglet « Actif ».

LA LIMITE D’ÂGE
�À partir d’un certain âge, vous êtes 
mis d’o�  ce à la retraite, radié des cadres 
de l’Administration. Cette limite d’âge 
varie selon l’emploi occupé sédentaire ou 
actif (voir dans la marge ci-contre).
Il est possible de rester en activité au-delà, 
pour 10 trimestres au maximum. Cette 
faculté est offerte aux fonctionnaires 
atteignant la limite d’âge sans le nombre 
d’annuités nécessaires pour obtenir le taux 
maximal de la pension. Elle peut leur être 
refusée pour intérêt du service ou en raison 
d’une inaptitude physique.
�Vous pouvez continuer à travailler 
au-delà de la limite d’âge :
� 1 an de plus par enfant encore à charge au 
moment où vous atteignez la limite d’âge 
(3 ans au maximum) ;
� 1 an de plus si vous avez trois enfants 
vivants à la date de votre 50e anniversaire.
Ces deux cas de report ne se cumulent 
pas, sauf si l’un des enfants à charge est 
atteint d’une invalidité d’au moins 80 % 
et perçoit l’allocation aux adultes handi-
capés (AAH) ;
� jusqu’à la limite d’âge des fonctionnaires 
sédentaires (67 ans) pour les fonction-
naires en catégorie active. Il faut en faire la 
demande 6 mois avant la limite d’âge avec 
un certi� cat médical attestant de son apti-
tude physique à travailler.
À noter : c’est nouveau, les fonctionnaires 
« sédentaires » peuvent demander à prolon-
ger leur activité jusqu’à 70 ans sous réserve 
de leur aptitude physique. L’employeur peut 
refuser mais doit motiver sa décision.

Comment la retraite
est-elle calculée ?

La pension correspond à un pourcentage 
du dernier traitement indiciaire brut. Ce 
pourcentage est déterminé en fonction de 
la durée globale de service.
Votre retraite est donc le re� et de votre par-
cours dans la fonction publique. Toutefois, 
elle prend également en compte l’intégra-
lité de votre carrière. La durée de celle-ci 
peut avoir des incidences sur le montant 
de votre pension : soit pour la majorer, avec 
une surcote, soit pour la diminuer, avec une 
décote (lire page 92, « Quels correctifs ? »).

SUR LES SIX DERNIERS MOIS
La pension est calculée sur le traitement 
indiciaire brut (à l’exclusion des indem-
nités et primes non soumises à retenues 
pour pension) correspondant à l’emploi 
occupé, au grade, à la classe et à l’échelon 
détenu les 6 derniers mois précédant la 
cessation des services.

LA DURÉE GLOBALE DE SERVICE
La durée globale de service est la période 
pendant laquelle vous avez travaillé comme 
fonctionnaire. Attention, les périodes de 
temps partielles sont converties en temps 
plein. Par exemple, une activité à mi-temps 
de 10 ans équivaut à un temps plein de 5 ans. 
S’y ajoutent des boni� cations (lire encadré 
page 94). Le total obtenu peut être augmenté 
en procédant à des rachats de cotisations 
(12 trimestres au maximum correspondant 
aux années d’études).
La durée des services et des boni� cations, 
est décomptée en années, mois et jours, 
le tout est traduit en trimestres, sachant 
qu’une période égale ou supérieure à 
45 jours compte pour un trimestre (une 
période inférieure à 45 jours est négli-
gée). Une année comporte 4 trimestres 
au maximum.

Le pourcentage de la pension

Le taux maximal est de 75 % du traitement 
de base ; il peut atteindre 80 % avec les 
boni� cations (voir encadré page 94). ● ● ●

À LA RETRAITE D’OFFICE
La limite d’âge avant une mise 
à la retraite d’o�  ce est de :
�67 ans pour les fonctionnaires 
sédentaires ;
� 57 ans pour les personnels 
actifs de la police nationale et 
le personnel de surveillance de 
l'administration pénitentiaire ;
� 59 ans pour les contrôleurs 
aériens, sans possibilité de 
report.
� 62 ans pour les autres 
personnels actifs.

TAUX PLEIN 
ET TAUX MAXIMUM
� Le taux maximum 
de votre retraite 
de fonctionnaire dépend 
de la durée de vos services 
et de boni� cation dans la 
fonction publique. Il est de 
75 % et peut atteindre 80 % 
avec les boni� cations.
� Le taux plein est fonction 
de la durée totale de votre 
carrière. Vous aurez une 
retraite à taux plein si vous 
ne subissez pas de décote.

AGENT NON-TITULAIRE 
DE LA FONCTION 
PUBLIQUE
Si vous êtes contractuels 
de l’une des trois fonctions 
publiques (d’État, territoriale, 
hospitalière) ou si vous y avez 
moins de 2 ans de services, 
vous béné� ciez d’une retraite 
de base identique à celle 
des salariés et d’une retraite 
complémentaire en points, 
versée par l'Ircantec. 
Vous pouvez véri� er 
sur ircantec.retraites.fr, 
dans votre espace personnel, 
le nombre de points que vous 
avez accumulés. Pour avoir 
une idée du montant annuel 
de votre pension Ircantec, 
multipliez le nombre 
de vos points accumulés 
par leur valeur (0,51621 € 
depuis le 1er janvier 2023).

 AVEC LA RÉFORME
Les fonctionnaires vont avoir 
accès à la retraite progressive 
deux ans avant l’âge d’ouverture 
des droits.
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Vous pouvez obtenir le taux de 75 % 
à partir de l’âge d’ouverture des droits, si 
vous avez validé assez de trimestres de 
service. Le nombre requis, qui varie selon 
votre date de naissance, a augmenté depuis 
la réforme (voir tableau page ci-contre).
Pour déterminer la durée globale néces-
saire à l’obtention du taux maximal, vous 
devez prendre en compte le nombre de 
trimestres requis par rapport à votre 
année de naissance, quelle que soit votre 
année de départ. Ainsi, un fonctionnaire 
sédentaire né en janvier 1961 devra jus-
ti� er d’une durée globale de service de 
168 trimestres pour bénéficier du taux 
maximal de 75 %, qu’il parte à la retraite 
à l’âge légal ou plus tard.

CARRIÈRE INCOMPLÈTE
� Si votre durée globale de service 
est insu�  sante, le taux de votre pension 
sera déterminé selon la formule suivante :

75 % x durée globale de service 
en trimestres

nombre de trimestres requis 
pour avoir droit au taux maximal
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Exemples Retraite & Pensions

José
né en octobre 1961, 
fonctionnaire sédentaire

José prend sa retraite à 62 ans et 3 mois 
avec une durée globale de services de 
154 trimestres. Le taux de sa pension 
sera de : (75 % x 154)/169 = 68,34 %.

Quels correctifs ?

�Le montant de la retraite calculé 
peut subir un abattement ou pro-
� ter d’une majoration : cela dépend 
de la durée d’assurance tous régimes 
confondus. Pour déterminer celle-ci, il 
faut  ajouter, à la durée globale des ser-
vices, les trimestres d’assurance validés 
dans les autres régimes de retraite de base 
obligatoire.
�Pour chaque enfant né à partir du 1er jan-
vier 2004, une majoration d’assurance 

de 6 mois est accordée aux femmes ayant 
accouché après leur recrutement. En cas 
d’interruption de travail de plus de 6 mois 
pour élever l’enfant, la majoration n’est pas 
accordée, mais la période d’interruption 
est assimilée à des services e� ectifs, dans 
la limite de 3 ans.
� Les fonctionnaires élevant à leur domicile 
un enfant handicapé de moins de 20 ans 
ont droit à une majoration de 1 trimestre 
par période d’éducation de 30 mois, avec 
un maximum de 4 trimestres.
� Pour le calcul de la durée d’assurance 
tous régimes confondus, les périodes de 
service effectif effectuées à temps par-
tiel sont comptées comme des services 
à temps plein (une activité à mi-temps de 
10 ans équivaut à un temps plein de 5 ans).

DÉCOTE : UN CALCUL COMPLIQUÉ
Si vous partez à la retraite et que votre  durée 
d’assurance, tous régimes confondus, est 
inférieure au nombre de trimestres néces-
saires pour avoir droit au taux maximal de 
la pension, votre retraite de fonctionnaire 
subit un abattement déterminé par l’appli-
cation d’un coe�  cient de minoration. Cette 
décote est de 1,25 % par trimestre manquant :
� soit pour atteindre 67 ans si vous êtes 
né à partir de 1958 (66 ans et 9 mois si vous 
êtes né en 1957) et si vous êtes fonctionnaire 
sédentaire. Ainsi, si vous demandez votre 
retraite lorsque vous avez atteint la limite 
d’âge, vous ne supporterez pas la décote, 
quelle que soit votre durée d’assurance ;
� soit pour atteindre la durée de service et 
de boni� cation nécessaire pour obtenir le 
pourcentage maximal de 75 %.
Il sera retenu la formule la plus favorable au 
fonctionnaire.
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Exemples Retraite & Pensions

Josiane
née en décembre 1961,
fonctionnaire sédentaire

Josiane partira à la retraite en avril 2024, 
dès qu’elle a 62 ans et 3 mois. Elle a fait 
la totalité de sa carrière dans la fonction 
publique et totalise 156 trimestres. Pour 
cette fonctionnaire sédentaire, la limite 
d’âge est de 67 ans, et son dernier 

traite ment est de 3 000 € par mois.
� Calcul du taux de la pension
169 trimestres lui seraient nécessaires 
pour avoir sa retraite à 75 %.
Comme elle n’a que 156 trimestres, sa 
retraite sera liquidée au taux de :
(75 % x 156)/169 = 69,23 %.
Sa retraite avant décote est donc de : 
3 000 € x 69,23 %, soit 2 077 €.
� Calcul de la décote
Il manque à Josiane :
� 13 trimestres (169 – 156) pour avoir 
droit à sa retraite à taux plein ;
� 19 trimestres pour atteindre 67 ans, 
la limite d’âge et d’annulation de la 
décote.
La première formule est plus favorable 
à Josiane : le coe�  cient d’abattement est 
de 16,25 % (1,25 x 13). Sa retraite est 
donc minorée de 16,25 % et se montera 
à 1 739,49 € (2 077 x 16,25 %).

LA PENSION MINIMUM GARANTIE
Elle est destinée à ceux qui ont accompli 
une carrière courte comme fonctionnaire. 
Elle pro� te majoritairement aux militaires.
� Les conditions à remplir
� Il faut, pour en béné� cier :

� avoir accompli une carrière complète 
tous régimes confondus ;
� ne pas prendre sa retraite avant l’âge 
d’annulation de la décote ;
� avoir fait valoir ses droits à toutes ses 
pensions de retraite.
� Le minimum garanti est attribué sans 
condition d’âge ni de durée d’assurance 
en cas de départ à la retraite pour invalidité, 
de départ anticipé des fonctionnaires han-
dicapés ou lorsque l’agent est parent d’un 
enfant handicapé ou que son conjoint est 
atteint d’une maladie incurable.
� Les retraites versées par d’autres régimes 
n’ont aujourd’hui pas d’incidence sur le 
montant du minimum des pensions des 
fonctionnaires.
� Le montant de la pension
minimum garantie
La pension minimum est calculée à par-
tir du nombre d’années de service e� ectif 
dans la fonction publique. Les boni� ca-
tions (par exemple, pour enfants) ne comp-
tent pas, à quelques exceptions près pour 
les militaires.
� Avec 40 ans de service, vous pouvez 
prétendre au traitement correspondant à 
l’indice majoré 227, soit 1 258,32 € par mois, 
depuis le 1er janvier 2023. ● ● ●

UNE MAJORATION 
SELON L’ACTIVITÉ
À la retraite s’ajoute, le cas 
échéant, un supplément 
calculé sur la boni� cation 
indiciaire. Depuis 1991, 
les fonctionnaires exerçant 
une activité comportant 
une responsabilité ou 
une technicité particulière 
béné� cient d’une majoration 
de traitement donnant 
droit à un supplément 
de retraite.

LES CONDITIONS 
DE LA SURCOTE
Lorsque la durée d’assurance, 
tous régimes confondus, 
est supérieure au nombre 
de trimestres nécessaires 
pour avoir droit au taux 
maximal de pension 
de 75 %, chaque trimestre 
supplémentaire travaillé 
au-delà de l’âge d’ouverture 
de droit, majore la retraite 
de 1,25 %. La surcote n’est 
pas limitée.

LES EXCEPTIONS 
À LA DÉCOTE
La décote n’est pas applicable 
aux fonctionnaires :
� mis à la retraite pour 
invalidité, ou handicapés dont 
l’incapacité permanente 
est au moins égale à 50 % ;
� qui prennent leur retraite 
à partir de 65 ans et 
se trouvent dans l’une 
des situations suivantes : 
– ils béné� cient d’une 
majoration de durée 
d’assurance pour avoir élevé 
à leur domicile un enfant 
handicapé de moins de 20 ans ;
– ils ont apporté une aide à leur 
enfant handicapé béné� ciaire de 
la prestation de compensation.

FONCTIONNAIRES : COMBIEN DE TRIMESTRES 
POUR ÉVITER LA DÉCOTE ?

TRIMESTRES 
REQUIS*

FONCTIONNAIRE 
SÉDENTAIRE NÉ…

FONCTIONNAIRE 
ACTIF NÉ…

FONCTIONNAIRE 
SUPERACTIF NÉ…

168 Entre le 1er janvier 
et le 31 août 1961

Entre le 1er janvier 
et le 31 août 1966

Entre le 1er janvier 
et le 31 août 1971

169
Entre 
le 1er septembre 1961 
et le 31 décembre 1962

Entre 
le 1er septembre 1966 
et le 31 décembre 1967

Entre 
le 1er septembre 1971 
et le 31 décembre 1972

170 En 1963 En 1968 En 1973

171 En 1964 En 1969 En 1974

172 À partir de 1965 À partir de 1970 À partir de 1975

* � Si le fonctionnaire obtient le nombre de 
trimestres requis dans la seule fonction publique, 
le taux de sa pension sera d’au moins 75 % 
et la décote ne lui sera pas appliquée.

�S’il atteint ce nombre de trimestres tous régimes 
confondus, sa pension de fonctionnaire sera

liquidée à un taux inférieur à 75 %, mais il ne subira 
pas de décote.

�Si toute sa carrière ne lui permet pas d’atteindre 
ce nombre de trimestres, le taux de sa pension 
de fonctionnaire sera inférieur à 75 % et il subira 
aussi la décote. UN PORTAIL DÉDIÉ 

AUX FONCTIONNAIRES
Sur ensap.gouv.fr, à partir 
de son espace personnel, 
un fonctionnaire de l’État 
retrouvera ses bulletins 
de paie et pourra accéder 
à son compte individuel 
de retraite qui détaille son 
parcours dans la fonction 
publique et indique les 
périodes d’activité dans 
les autres régimes. Un 
simulateur permet d’évaluer 
sa future retraite de l’État. 
Les retraités y retrouveront 
leur titre de pension, leurs 
bulletins de pension mensuels 
et, chaque année, leur 
attestation � scale.

● ● ●
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� Pour une carrière comprise entre 
15 et 40 ans, le minimum garanti est égal à 
57,5 % de l’indice majoré 227, augmenté de :
� 2,5 points pour chaque année comprise 
entre la 15e et la 30e année de service ;
� 0,5 point entre la 31e et la 40e année 
de service.
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Exemples Retraite & Pensions

Bernadette
fonctionnaire sédentaire, 
15 ans de service effectif

Pour Bernadette, le taux est de : 
57,5 %, soit une pension minimum de 
723,53 € (1 258,32 € x 57,5 %).
Avec une carrière de 35 ans, le taux est 
de : 57,5 % + (2,5 % x 15 ans) + (0,5 % 
x 5) = 97,5 %, soit une pension mini-
mum de 1 226,86 €.

� Pour une carrière de moins de 15 ans,
le minimum est calculé de façon di� érente 
selon que le fonctionnaire est invalide ou 

pas : renseignez-vous auprès du service 
des retraites de l’État. Le montant de la 
pension minimum est  revalorisé en même 
temps et dans les mêmes proportions que 
les retraites.

LA MAJORATION POUR ENFANTS
Votre retraite sera majorée de 10 % si vous 
avez eu ou élevé au moins trois enfants. 
Les enfants légitimes, naturels (si la � lia-
tion est légalement établie) ou adoptifs du 
titulaire de la pension ou de son conjoint 
don nent droit à la majoration, à condition 
d’avoir été élevés pendant au moins 9 ans, 
soit avant leur 16e anniversaire, soit avant 
l’âge où ils ont cessé d’être à charge.
Au-delà du troisième, chaque enfant eu 
ou élevé donne droit à une  majoration de 
5 %. S’ils sont tous les deux fonctionnaires 
retraités, le père et la mère des enfants 
peuvent prétendre au béné� ce de cette 
majoration.

LA MAJORATION POUR TIERCE PERSONNE
Les fonctionnaires de l’État titulaires 
d’une pension de retraite pour invalidité 
dans l’obligation de recourir à l’assis-
tance d’une tierce personne pour les 
gestes quotidiens ont droit à une majo-
ration. Celle-ci est � xée à 1 210,90 € par 
mois depuis le 1er juillet 2022.

LE RÉGIME DE RETRAITE ADDITIONNEL
Depuis 2005, les fonctionnaires cotisent 
à titre obligatoire à ce régime de retraite. 
Les cotisations sont prélevées sur les élé-
ments de la rémunération (indemnités de 
résidence, supplément familial, par exem-
ple) qui ne sont pas pris en compte pour le 
calcul de la retraite de base.
Ces éléments de rémunération sont rete-
nus dans la limite de 20 % du traitement 
brut indiciaire. Le montant annuel de 
la   retraite est obtenu en multipliant le 
nombre de points par sa valeur annuelle 
de service (0,05036 € en 2023). Elle est ver-
sée en capital jusqu’à 5 124 points, en rente 
viagère au-delà.
En cas de liquidation de pension  au-delà 
de l’âge légal, la retraite additionnelle est 
majorée en fonction du nombre d’années 
écoulées entre l’âge légal et l’âge de départ. ■

REPÊCHAGE POSSIBLE
Si vous ne remplissez pas 
les conditions pour obtenir 
la boni� cation pour enfant 
(vous n’étiez pas fonctionnaire 
au moment de la naissance 
de votre enfant), vous 
pouvez peut-être obtenir 
la majoration de trimestres 
accordée par le régime 
général. Il vous faut pour 
cela avoir validé un trimestre 
dans ce régime (par exemple, 
via un travail d’étudiant).

TRIMESTRES DE BONIFICATION

� Pour enfant
� Pour chaque enfant né ou 
adopté avant le 1er janvier 2004 
(ou élevé pendant 9 ans au 
moins avant ses 21 ans), tout 
fonctionnaire, homme ou femme, 
a droit à un an de bonifi cation si 
il/elle a interrompu son activité 
au moins 2 mois continus au titre 
du congé maternité, d’adoption, 
de présence parentale ou 
de la disponibilité pour élever 
un enfant de moins de 12 ans. 
� Idem si vous avez réduit votre 
activité : si vous avez dû travailler 
à mi-temps pendant au moins 
4 mois ; à 60 % d’un temps plein 
pendant au moins 5 mois ou 
à 70 % d’un temps plein pendant 
au moins 7 mois.
� Cette année est aussi accordée 
aux femmes fonctionnaires 
ayant accouché au cours 

de leurs études, avant d’entrer 
dans la fonction publique, dès 
lors qu’elles ont été recrutées 
dans un délai de 2 ans après 
l’obtention du diplôme 
nécessaire pour se présenter 
au concours.

� Pour dépaysement
La bonifi cation est attribuée 
aux fonctionnaires ayant 
des années de service hors 
d’Europe, à condition qu’ils 
aient 15 ans de service e� ectif 
dans la fonction publique.

� Pour les professeurs de 
l’enseignement technique
De 5 ans au maximum, elle 
correspond à la période d’activité 
dans l’industrie dont ils ont justifi é 
pour passer le concours. Elle est 
supprimée pour les fonctionnaires 
recrutés à partir de 2011.

MA RETRAITE

JE SUIS INDÉPENDANT
Depuis le 1er janvier 2020, les artisans et commerçants sont rattachés au régime général. 
Ils relèvent donc désormais des caisses d’assurance retraite et de santé au travail (Carsat) 
ou, en Île-de-France, de la Cnav. Avec la réforme, pour eux aussi, l’âge légal de la retraite 

recule progressivement de deux ans.  CATHERINE JANAT

Vous êtes artisan 
ou commerçant

Les artisans et commerçants ont droit à une 
retraite de base calculée comme celle des 
salariés, pour leur activité indépendante 
exercée après 1972. Mais, la retraite issue 
de leur activité avant 1973 reste comptée 
en points. La retraite complémentaire a été 
instituée en 1979 pour les artisans et en 2004 
pour les commerçants. Depuis le 1er janvier 
2013, ils relèvent d’un régime de retraite com-
plémentaire unique appelé Régime complé-
mentaire obligatoire (RCO) : les deux profes-
sions paient, depuis cette date, les mêmes 
cotisations et ont les mêmes droits.
� La retraite de base
L’âge à partir duquel, vous pourrez prendre 
votre retraite passe progressivement de 
62 ans à 64 ans. Et vous disposez des mêmes 
possibilités de départ anticipé pour carrière 
longue et pour les travailleurs handicapés 
que les salariés (lire pages 70 à 75). Quelle sera 
votre pension ? Les paramètres de calcul sont 
là aussi les mêmes (lire page 84). Le montant 
de votre retraite de base est donc fonction du 
revenu professionnel de vos 25 meilleures 
années et du nombre de trimestres validés 
au cours de votre carrière.
� La complémentaire
� Vous pouvez obtenir votre complémentaire 
si vous remplissez les conditions suivantes :
� vous avez au moins l’âge légal ou pouvez 
béné� cier des dispositifs de retraite antici-
pée pour carrière longue et des travailleurs 
handicapés ;
� vous en faites la demande ;

� vous béné� ciez de la retraite de base ;
� vous cessez votre activité indépendante, 
sauf si vous remplissez les conditions du 
cumul emploi-retraite (menu « J e suis ac-
tif »/« Cumuler un emploi et ma retraite » 
sur le site www.lassuranceretraite.fr).
� Les points de retraite complémentaire 
acquis avant 2013 sont repris par le régime 
unique. Le montant de la complémentaire 
est donc égal à la totalité des points validés 
au long de votre carrière de travailleur indé-
pendant multipliée par la valeur annuelle du 
point. Soit, pour les commerçants, 1,280 € 
en 2023. Et pour les artisans :
� points acquis depuis 1997 : 1,280 € ;
� points acquis entre 1979 et 1996 : 1,174 € ;
� points acquis avant 1979 : 1,139 €.
Ce montant vous sera attribué si vous avez 
obtenu votre retraite de base à taux plein.
�Si votre retraite de base a été liquidée avec 
un abattement, votre complémentaire sera 
également réduite. Le coe�  cient de mino-
ration est fonc tion du nombre de trimestres 
manquants par rapport au nombre de tri-
mestres nécessaires soit pour avoir le taux 
plein, soit pour atteindre 67 ans. C’est le plus 
petit des deux nombres qui est retenu.
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Exemples Retraite & Pensions

Anne,
née le 15 octobre1961, 
commerçante

Anne part à la retraite au 1er janvier 2024, 
à 62 ans et 3 mois. Elle a 162 trimestres. 
Pour obtenir sa retraite complémentaire 
sans abattement, il lui faudrait 169 tri● ● ●

CONJOINT 
COLLABORATEUR 
EN 2022
Conjoint ou partenaire 
de pacs d’un artisan ou d’un 
commerçant, vous aviez 
déjà le statut de conjoint 
collaborateur au 1er janvier 2022. 
Vous ne pourrez le conserver 
que 5 ans au plus. Vous 
devrez opter, avant 2027, pour 
le statut de salarié ou associé. 
Et si vous êtes son concubin ? 
Il vous est désormais possible 
de devenir son collaborateur 
(loi de � nancement de 
la Sécurité sociale pour 2022).

CÔTÉ AGRICULTEURS
Les collaborateurs et aidants 
familiaux n’ont pas droit 
à la garantie de retraite agricole 
à 85 % du Smic. Mais à un 
montant minimum de retraite 
de base agricole de 747,57 €
par mois en 2023 s’ils peuvent 
prendre une retraite à taux plein 
et qu’ils ont fait liquider les 
pensions des régimes obligatoires 
auxquelles ils avaient droit 
(loi n° 2021-1679 du 17 décembre 
2021, J.O. du 18).
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portionnelle. Vous devez justi� er d’au moins 
une année d’activité ayant donné lieu à ver-
sement de cotisations et arrê ter votre activité 
agricole. Toutefois, il vous est possible, dans 
certaines conditions, de cumuler emploi et 
retraite (voir sur www.lassuranceretraite.fr).
� Les exploitants agricoles peuvent 
de man der leur retraite à l’âge légal.
Ils ont droit aux di� érents dispositifs de 
retraite anticipée pour carrière longue et 
pour travailleurs handicapés s’ils justi� ent 
d’une certaine durée de cotisation (lire 
pages 70 à 75).

LA RETRAITE FORFAITAIRE
� Son montant dépend du nombre d’an-
nées d’activité agricole non salariée exer-
cée à titre ex clusif ou principal. Il ne peut 
dépasser 302,41 € par mois en 2023, soit 
3 628,98 € par an.
� Vous l’obtiendrez si vous avez accompli 
une carrière complète comme non-salarié 
agricole. Le nombre de trimestres requis 
est aligné sur celui des salariés (voir tableau 

mestres. Il lui manque donc 7 tri -
mestres. À 62 ans et 3 mois, 19 tri-
mestres lui sont nécessaires pour at-
teindre l’âge du taux plein automatique 
(67 ans). Le coe�  cient de décote s’ap-
plique au chi� re le plus favorable, 7 tri-
mestres : soit 7 % au lieu de 20,75 % (voir 
tableau ci-contre). Sa complémentaire 
subira donc un abattement de 7 %.

Vous êtes agriculteur

Les agriculteurs non-salariés béné� cient 
d’une retraite forfaitaire et d’une retraite 
proportionnelle de base versées par la 
Mutualité sociale agricole (MSA), ainsi 
que, depuis 2003, d’une retraite complé-
mentaire obligatoire. Leurs aides fami-
liaux et collaborateurs d’exploitation ont 
aussi droit aux retraites forfaitaire et pro-
portionnelle et, depuis 2011, à la complé-
mentaire obligatoire.
� Depuis 2009, une majoration de 
pension garantit un montant mini-
mal de retraite de base aux assurés ayant 
fait valoir l’intégralité de leurs droits à pen-
sion auprès de tous les régimes.
� Ce dispositif s’applique aux assurés qui 
justi� ent d’une pension à taux plein dans le 
régime d’assurance vieillesse des non-sala-
riés des professions agricoles, c’est-à-dire les 
chefs d’exploitation et les collaborateurs 
d’exploitation ou d’entreprise agricole, les 
anciens conjoints qui participent aux travaux 
de l’exploitation ainsi que les aides familiaux. 
Son montant mensuel est de 747,57 € en 2023.
� Le total de la majoration et de l’ensemble 
des retraites et réversions versées par tous les 
régimes ne peut dépasser un plafond annuel 
de 874,76 € (chi� re 2022) pour une carrière 
complète. En cas de dépassement, le mon-
tant de la majoration est réduit en proportion.

LA RETRAITE DE BASE
� Si vous avez exercé votre activité à 
titre principal, vous avez droit à la retraite 
forfaitaire et à la retraite proportionnelle.
� Si vous étiez salarié à titre principal 
et chef d’exploitation à titre secon-
daire, vous n’avez droit qu’à la retraite pro-

page 86). Par exemple : 169 trimestres si 
vous êtes né entre le 1er septembre 1961 et 
le 31 décembre 1962. S’il vous manque des 
trimestres, ce montant sera réduit en consé-
quence et calculé selon la formule suivante :

retraite forfaitaire 
x nombre d’années exercées en tant 

que non-salarié agricole à titre 
exclusif ou principal

durée d’assurance nécessaire pour 
avoir la retraite à taux plein 
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Exemples Retraite & Pensions

Michel
né en septembre 1961, 
agriculteur

Michel part à la retraite en justi� ant de 
130 trimestres à la MSA au lieu des 169 
nécessaires pour une carrière complète. 
Sa retraite forfaitaire sera de : 3 628,98 €
x 130/169, soit 2 791,52 € par an.

LA RETRAITE PROPORTIONNELLE
� Il s’agit d’une retraite en points. Le chef 
d’exploitation acquiert entre 23 et 113 points 
chaque année, selon son revenu. Le collabo-
rateur (pour la carrière  accomplie depuis le 
1er janvier 1999) et l’aide familial agricole 
(pour la période accomplie à partir de 1993) 
engrangent 16 points par an.
� Le montant de la retraite proportionnelle 
est calculé en multipliant la valeur du point 
de l’année en cours par le nombre total de 
points accumulés, selon la formule suivante : 
nombre de points acquis x valeur du point 
(4,264 €/an en 2023) x 150/nombre de tri-
mestres pour avoir le taux plein.
Exemple : avec 1 500 points, un exploitant 
né en septembre 1961 aura une retraite pro-
portionnelle de : 1 500 x 4,264 € x 150/169 
= 5 676,92 €/an.
� Pour une carrière complète dans le 
régime des exploitants, la somme des 
retraites proportionnelle et forfaitaire ne 
peut être supérieure à 50 % du plafond de la 
Sécurité sociale (3 666 € mensuels en 2023), 
soit 1 833 € en 2023. Ce montant peut être 
augmenté de 10 % pour enfants (si vous avez 
élevé au moins 3 enfants) et de la majoration 
pour tierce personne.

LA RETRAITE COMPLÉMENTAIRE 
OBLIGATOIRE
Elle fonctionne par l’attribution de points 
moyennant cotisations, mais également 
par l’attribution de points gratuits pour les 
périodes d’activité non salariée  agricole 
accomplies avant l’instauration du régime. 
Son montant est égal à la valeur du point 
(0,3614 € par an en 2023) multipliée par le 
nombre de points accumulés. En outre, la 
retraite complémentaire des exploitants 
qui ont validé assez de trimestres pour avoir 
le taux plein (pas celle des aidants familiaux 
ni des collaborateurs) est majorée si le total 
des retraites agricoles n’atteint pas au mini-
mum 1 138,63 € par mois en 2023.

Vous exercez 
une profession libérale

� Vous avez droit à :
� une retraite de base en points, commune 
à toutes les professions libérales. Elle est li-
quidée à taux plein à partir de l’âge légal avec 
une carrière complète (voir tableau page 86) 
ou à partir de 67 ans. Votre pension est alors 
calculée ainsi : nombre de points x valeur 
annuelle du point (0,6075 € en 2023). Sinon, 
une décote sera appliquée comme dans le 
régime général (lire page 84) ;
� une retraite complémentaire, dont les 
règles sont propres à chaque section profes-
sionnelle (10 en tout).
Les avocats ont leur propre régime de retraite, 
géré par la Caisse des barreaux français.  ■

TRIMESTRES 
MANQUANTS

COEFFICIENT 
DE DÉCOTE SUR 

LA RETRAITE 
COMPLÉMENTAIRE

20 22 %
19 20,75 %
18 19,50 %
17 18,25 %
16 17 %
15 15,75 %
14 14,50 %
13 13,25 %
12 12 %
11 11 %
10 10 %
9 9 %
8 8 %
7 7 %
6 6 %
5 5 %
4 4 %
3 3 %
2 2 %
1 1 %

ET POUR LES 
AUTOENTREPRENEURS ?

� Si vous exercez une activité 
commerciale ou artisanale, 
vous relevez du régime général
depuis le 1er janvier 2020.
� Si vous exercez une activité 
libérale :
� s’il s’agit de l’une des 
huit professions libérales dites 
réglementées (architecte, 
psychothérapeute…), vous 
relevez alors de la Cipav 
(Caisse interprofessionnelle 
des professions libérales) ;
� si vous avez créé votre activité 
libérale non réglementée 
depuis 2018, vous dépendez 
aujourd’hui du régime général ;
� si vous l’avez créée avant 
2018, vous êtes a�  lié à la Cipav. 
Vous pouvez cependant opter 
pour le régime général 
jusqu’au 31 décembre 2023. 
Si tel est votre choix, vos droits 
acquis en matière de retraite 
complémentaire auprès de 
la Cipav sont convertis en points 
de retraite complémentaire 
obligatoire des indépendants 
(RCO) selon la règle suivante : 
1 point Cipav = 2,34 points RCO.
� Depuis 2023, les professions 
relevant de la Cipav règlent 
à leur Urssaf leurs cotisations 
de retraite de base et 
complémentaires ainsi que 
d’invalidité-décès (loi de 
� nancement de la Sécurité 
sociale pour 2022).

VOUS AVEZ TRAVAILLÉ
SOUS DIFFÉRENTS 
STATUTS PROFESSIONNELS
Vous allez percevoir 
des pensions de plusieurs 
régimes et être considéré 
comme polypensionné 
par les caisses de retraite.
� Vous avez exercé au moins 
sous deux des statuts suivants : 
salarié du privé, salarié agricole, 
artisan/commerçant. Vous 
recevrez une seule retraite 
de base calculée à partir des 
25 meilleures années et des 
trimestres validés sous ces deux 
ou trois statuts. Ce dispositif 
est appelé la liquidation unique 
des retraites alignées (Lura).
� Vous avez exercé 
sous le statut de salarié et 
de fonctionnaire : vous avez 
droit à la retraite de base 
des salariés et à la retraite 
principale des fonctionnaires, 
chacune étant calculée 
selon les règles propres 
de chaque régime.
Dans l’un et l’autre cas, 
les retraites complémentaires 
s’ajoutent.

● ● ●  Par exemple : 169 trimestres si 
 septembre 1961 et 

le 31 décembre 1962. S’il vous manque des 
trimestres, ce montant sera réduit en consé-
quence et calculé selon la formule suivante :

Exemple
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SALARIÉS

� Le régime de base
Pour tout renseignement sur votre retraite :
www.lassuranceretraite.fr ;
www.info-retraite.fr ;
serveur vocal : 39 60 (appel non surtaxé).
� La retraite complémentaire
L’Arrco (Association pour le régime de retraite 
complémentaire des salariés) et l’Agirc 
(Association générale des institutions de retraite 
des cadres) constituent désormais une seule entité :
www.agirc-arrco.fr ;
tél. 0 970 660 660 (appel non surtaxé).

EXPLOITANTS ET SALARIÉS AGRICOLES

� Organisme national CCMSA 
(Caisse centrale de la Mutualité sociale agricole) :
19, rue de Paris, 93000 Bobigny
www.msa.fr ;
tél. 01 41 63 77 77. 
Pour la caisse départementale dont vous dépendez, 
contactez l’organisme national ou reportez-vous 
aux courriers qu’elle vous a adressés.

INDÉPENDANTS (EX-RSI)

� Le régime de base :
idem salariés (voir ci-dessus).
� La retraite complémentaire :
www.lassuranceretraite.fr ;
www.info-retraite.fr ; 
serveur vocal : 39 60 (appel non surtaxé).

FONCTIONNAIRES

� Fonctionnaires civils de l’État

� Service des retraites de l’État :
10, boulevard Gaston-Doumergue, 
44964 Nantes Cedex 9 ; 
retraitesdeletat.gouv.fr ;
tél. 02 40 08 87 65 pour les actifs ; 
0 970 82 33 35 pour les retraités (appel non surtaxé).
� Retraite additionnelle de la fonction 
publique (Rafp) :
12, rue Portalis, CS 40007, 75381 Paris.
www.rafp.fr ;
tél. 05 56 11 40 60.

� Fonction publique territoriale 
et hospitalière

� cnracl.retraites.fr ;
tél. 05 56 11 33 35 pour les actifs, 
05 56 11 40 40 pour les retraités (prix d’un appel local).

PROFESSIONS LIBÉRALES

Organisme national

� Caisse nationale d’assurance vieillesse 
des professions libérales :
102, rue de Miromesnil, 75008 Paris ;
www.cnavpl.fr ;
tél. 01 44 95 01 50.

Comment sont gérés les 3,3 milliards d’euros* de l’actif financier 
de la Complémentaire Retraite des Hospitaliers (CRH) pour respecter 
les critères environnementaux, sociaux et de gouvernance ?

Les cotisations CRH que vous versez maintenant serviront demain à payer votre retraite complémentaire. 
Pour assurer la pérennité du système, la réserve de 3,3 milliards d’euros de l’actif financier de la CRH est 
investie dans des placements financiers ou immobiliers. Pendant longtemps, la priorité était d’investir 
dans les placements les plus rentables. Aujourd’hui, d’autres critères se superposent : désormais, il est 
tenu compte des préoccupations environnementales, des critères sociaux et des pratiques de gouver-
nance des entreprises en investissant au travers d’actions ou d’obligations. Ce sont les critères, dits 
« ESG » (Environnementaux, Sociaux et de Gouvernance).

Les investissements durables s’inscrivent 
dans les décisions d’investissements et 
de gestion des actifs financiers de la CRH.
En complément des critères monétaires 
traditionnels, trois types de critères 
extra-financiers sont pris en compte :

• Des critères environnementaux :
par exemple, dans un souci de lutte contre 
le réchauffement climatique, l’actif financier 
de la CRH n’est pas investi dans les entreprises 
qui tirent plus de 25 % de leurs revenus du 
charbon et il est prévu de sortir complètement 
des secteurs reposant sur le charbon.

• Des critères sociaux : par exemple, l’actif 
financier de la CRH n’est pas investi 
dans des États reconnus pour leur atteinte 
systématique aux Droits de l’Homme.

• Des critères de gouvernance : par exemple, 
il est prêté attention au degré d’indépendance 
des membres de la direction pour les entreprises 
sélectionnées dans l’actif financier de la CRH.

Quels choix ont été faits ?
Quels critères ont été privilégiés avant d’investir ?

Pour en savoir plus, rendez-vous sur https://
www.allianz.fr/content/dam/onemarketing/azfr/
common/particuliers/assurance-vie-et-retraite/
pdf/finance-durable/CRH-20220801.pdf

 * Valeur de marché. 
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Le C.G.O.S
fête les 60 ans de 

la Complémentaire 
Retraite 

des Hospitaliers !

crh.cgos.info

RENDEZ-VOUS SURAPPELEZ-NOUS AU

du lundi au vendredi de 9h à 12h et de 14h à 17h

Depuis 1963, la Complémentaire Retraite des Hospitaliers, créée par le C.G.O.S, 
est aux côtés des agents hospitaliers pour préparer leur retraite.

60 fois merci aux 350 000 agents hospitaliers affiliés qui nous font confiance !
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